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DISCOURS 

P RÉ  LIMINAIRE. 


N 


o us  y voici  donc  arrivés  à cette  épo« 
que  heureufe  & mémorable  où  la  Nation  va 
rentrer  dans  fes  droits  primitifs,  & offrir 
volontairement  à l’Etat  des  tributs , que 
depuis  long-temps  elle  ne  payait  que  par 
une  foumiffion  fer  vile  à l'autorité  fouve» 
raine.  Deux  Affemblées  de  Notables  ont 
été  comme  l’aurore  de  ce  beau  jour® 
Puiffent  le  Patriotifme , les  lumières  du 
fieele , & les  fentiments  d’humanité  plus 
répandus  & mieux  fends  > triompher  des 
obftacles  qu’apportent  fouvent  au  bien 
l’efprit  de  parti , les  pallions  & l’intérêt 
perlonnel  ! Tout  nous  annonce  que  jamais 
affemblée  nationale  n’a  pu  être  convoquée 
fous  de  plus  heureux  aufpices  ! Génie  de 
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h France  , ceft  fans  doute  vous  qui  nous 
tendez  une  main . fecourable  pour  nous 
tirer  de  l’abyme  où  nous  fommes  prêts 
de  tomber,  c’eft  vous  qui  nous  offrez  le 
feul  baume  falutaire  pour  ^guérir  nos  maux. 
Dieu  tutélaire  de  l'Empire  des  Lys  /veillez 
fur  nous!  Vous  nous  avez  affëz  long-temps 
abandonnés , livrés  depuis  plus  d’un  fiecle 
à refprit  de  vertige  & de  défordre , ba- 
lottés , vexes  par  tes  courtifans , les  favo- 
ris , les  favorites , les  maîtreffes  ^ écrafés 
par  un  tas  de  Miniftres , dont  le  nombre 
feul  attefte  notre  inconftance  y nous  fommes 
comme  des  enfants  prodigues  qui  revien- 
nent de  leurs  égarements , & qui , arrivés 
au  dernier  période  de  la  folie , cherchent 
enfin  la  raifort. 

Remercions  avant  tout , Meilleurs , le 
Roi  qui  nous  gouverne,  du  bienfait  infigne 
qu’il  nous  procure  : car  enfin,  un  Prince 
moins  bon  , moins  fidele  à fes  engage- 
ments , moins  attaché  à la  profpérité  de 
fon  Royaume , moins  fenfible  au  malheur 
d‘un  grand  nombre  de  fes  fujets,  aurait 


pu  éluder  une  AlTemblée  fur  laquelle  on 
lui  a peut  - être  donné  des  impreffions  fâ- 
cheufesj  une  Affemblée,  que  les  adulateurs 
qui  environnent  le  Trône  , lui  auront  dé*' 
peint  comme  dangereufe  au  pouvoir  mo- 
narchique ; une  Affemblée  enfin,  qui  eff , 
il  eft  vrai  , l’épouvantail  des  Miniftres,  & 
lecueii  où  vient  fe  brifer  l’abus  de  leur 
autorité  , mais  qui  , chez  une  Nation 
franche , noble  & généreufe , eft  l’afyle 
& le  falut  des  bons  Rois. 

Oui , Meilleurs , je  me  plais  ici  à rendre 
hommage  à ce  Prince  d’autant  plus  mal- 
heureux , qu’il  veut  & defire  le  bien , que 
par  cara&ere  il  hait  le  fafte  & la  magni- 
ficence, qu’il  a naturellement  l’efprit  d’or- 
dre, & que  fa  feule  paffion  eft  le  bonheur 
public.  Si  ce  Monarque  vertueux , bign- 
loin  de  guérir  les  maux  dont  la  France 
était  attaquée  avant  lui , les  a laiffés  em- 
pirer à un  degré  fi  menaçant,  .ce  n’eft, 
ni  à 1 effervefcence  des  pallions  turnuî- 
tueufes , ni  à un  luxe,  défordonné , ni  à 
des  guerres  entreprifes  par  ambition,,  ni 
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à la  frénéfie  des  conquêtes,  en  un  mot, 
à aucune  de  ces  caufes  oftenfibles  de  dé- 
prédation qui  ruine  les  Empires,  que  nous 
devons  notre  trille  fituation  ; c’eft  unique- 
ment à la  droiture  & à la  bonté  du  Roi , 
dont  Tarne  pure  n’a  pas  été  affez  en  garde 
contre  les  piégés  continuels  de  l’intrigue , 
& contre  les  impofturés  ou  l’impéritie  de 
fës  Miniftres.  Plaignons  Louis  XVI , à qui 
on  n’a  peut-être  jamais  dit  que  le  Royaume 
que  fes  Ancêtres  lui  ont  tranfmis  n’eft  point 
une  propriété  , qu’il  n’en  eft  que  l’admi- 
ïiiftrateur,  qu’il  doit  le  gouverner  en  bon 
Pere  de  famille  ; que  les  impôts  où  les 
revenus  de  l’Etat  ne  font  autre  chofe 
qu’une  portion  de  toutes  les  propriétés  des 
"Sujets  , dont  chacun  fe  dépouille  pour 
contribuer  aux  fraix  qu’entraînent  une 
grande  adminiftration  , & la  réunion  d’un 
grand  nombre  d’individus  en  CQrps  poli- 
tique, d’ou  il  réfulte  que  ce  tribut  eft 
effentiellement  libre,  & ne  doit  jamais 
excéder  les  dépenfes  néceftaires  du  Gou- 
vernement 5 que  le  tréfor , appellé  très- 


improprement  Royal , étant  le  dépôt 
tous  les  tributs  volontaires  des  Sujets , 
appartient  à la  Nation,  & que  le  Prince 
n’en  eft  que  le  difpenfateur  & l’économe.. 
Souvenez  - vous , dit  dans  fon  teftament 
Fréderic-le-Grand  à fon  Succeffeur , que 
le  tréfor  que  je  vous  laifle  provient  des 
revenus  publics,  & par  conféquent  n’effc 
pas  à vous,  mais  à l’Etat  * paroles  fublimés 
qu’il  faudrait  graver  en  lettres  d’or  fur  le 
berceau  de  nos  Rois.  Fuyez  , difparaiffez , 
fuppôts  du  Defpotifme , un  Roi  patriote 
vient  s’entourer  de  fes  fideles  Sujets  $ 
vient  conférer  paternellement  avec  eux  de 
leurs  affaires  communes  $ ils  vont  dépofer 
réciproquement  dans  le  fein  l’un  de  l’autre  f 
l’un  fes  befoins  ^ fes  engagements,  fes  fautes 
mêmes 5 les  autres,  leurs  doléances  & leurs 
griefs  : une  confiance  intime  va  s’établir 
entre  le  Souverain  & la  Nation  : la  playe 
fera  entièrement  découverte  ; & c’eft  alors 
que  cette  même  Nation , a 
la  mifere  des  Provinces , 
répartition  des  im 


abonnements  &*  des  privilèges , les  abus 
d’autorité  continuels , les  infractions  faites 
fans  ceffe  aux  loix  , aux  propriétés , aux 
formes*  c’eft  alors,  dis-je,  qu’elle  déployera 
les  moyens,  fes  reffources  & fa  générofité. 
Ne  nous  y trompons  point,  Meilleurs,  ce 
n’eft  pas  à l’époque  de  ce  Régné  qu’il  faut 
dater  la  fource  des  malheurs  qui  nous  acca- 
blent, Oui , fans  doute , la  défaftreüfe  Ad- 
miniftration  de  1784  à 1787  ne  peut  fe 
comparer  à aucune  autre  ; c eft  le  chef- 
d’œuvre  du  défordre  , de  la  prodigalité , 
de  la  corruption  * c’eft  le  complément  de 
la  déprédation  la  plus  inouïe  * mais  c’eft 
plus  haut  qu’il  faut  remonter  pour  trouver 
le  véritable  principe  de  la  dette  immenfe 
& de  l’épuifement  de  ce  Royaume,  Les 
guerres , la  magnificence , les  goûts , les 
pallions  éclatantes  , & la  vieillcffe  de 
Louis  XIV  ; le  mauvais  fyftême  des 
finances  fous  la  Régence  * la  guerre  de 
¥ 741  mal  entreprife , mal  conduite , hon- 
teufement  terminée  \ les  maîtreffes  du  der- 
nier régné,  la  guerre  ruineufe  de  1757, 
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le  gafpillage  de  l’adminiftration  du  .... . 
le  bas  & obfcur  libertinage  de  la  fin  de 
la  vie  du  feu  Roi  ; voilà  , Meilleurs , les 
caufes  qui  ont  grofli  fucceflivement  la 
fomme  de  nos  dettes  , & en  même-temps 
épuifé  nos  moyens.  Peut-être  que  malgré 
nos  maux,  fi  à l’avènement  du  Roi  régnant  „ 
on  eût  fécondé  les  intentions  de  ce  vertueux* 
Prince  , fi  on  avait  profité  de  cet  heureux 
penchant,  dont  la  nature  l’a  doué  vers 
l’ordre  & l’économie , s’il  avait  rencontré 
des  Miniftres  jaloux  comme  lui  du  bonheur 
& de  la  gloire  de  l’Etat  ; fi  enfin  fes  difi 
pofitions  naturelles  n’euflent été  contrariées, 
peut-être,  dis-je,  aurait-on  pu  prévenir  la 
xrife  préfente  j mais  au  contraire  , quand 
fon  auftere  vertu  eut  écarté  de  fon  trône 
des  Miniftres  flétris  par  l’opprobre  de  la 
fin  du  dernier  Régné  , & qu’il  voulut 
chercher  autour  de  lui  d’autres  Mentors 
pour  éclairer  fa  jeunefle  & guider  fes 
premiers  pas,  il  ne  trouva  que  des  Cour- 
îifans  adroits , uniquement  occupés  de  lui 
déguifer  la  vérité  ^ de  lui  vanter  l’opulence 
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& les  reffources  de  fon  Royaume,  & de 
lui  cacher  le  mal  plutôt  que  de  le  lui 
montrer  dans  toute  Ton  étendue.  Vils  Mi- 
niftres,  vous  répondrez  à la  poftérité  d'a- 
voir abufé  d’un  jeune  Prince  pur,  franc 
& ami  de  la  vertu , & de  l'avoir  amené 
fucceffivement  au  bord  du  précipice. 

îi  y a cependant , Meilleurs , relative- 
ment à la  fituation  aftuelle  du  Royaume , 
une  obfervation  importante  à faire  , & qui 
eft  un  puiffant  motif  de  confolation  pour 
les  vrais  Patriotes  ; c’efl:  que  la  playe  que 
vous  avez  à guérir , n’attaque  point  la 
force  centrale  du  Corps  politique.  En  effet, 
il  ne  s’agit  point  ici  d’un  Royaume,  ou 
exténué  par  de  longues  guerres  & une 
grande  dépopulation  , ou  épuifé  par  des 
fléaux  cruels  comme  la  pefte  ou  la  famine, 
ou  ravagé  par  les  incurfions  de  fes  ennemis, 
ou  accablé  par  un  Gouvernement  barbare 
ik  tyrannique  . ou  enfin  dominé  par  le 
fanatifme , la  bigotterie  & l’ignorance. 
Non,  la  France  jouit  depuis  vingt-cinq  ans, 
fauf  la  guerre  de  l’Amérique , d’une  paix 
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profonde  avec  tous  fes  voifins  ; & cette 
guerre  d’Amérique,  en  ajoutant  à fa  gloire, 
n’a  rien  diminué  de  fa  population.  Elle 
n’a,  grâces  au  Ciel,  éprouvé  depuis  long- 
temps aucun  de  ces  fléaux  qui  dévaftenc 
un  Empire  $ le  théâtre  des  guerres  qu’elle 
a eu  à foutenir , a toujours  été  éloigné  de 
fes  foyers , les  Maîtres  qui  la  gouvernent  9 
loin  detre  cruels  ou  barbares , ont  la  bonté 
en  partage  : leur  cœur  n’a  point  de  part 
aux  abus  d’autorité  commis  par  leurs  fous- 
ordres  , & leurs  entrailles  font  toujours 
fenfiblement  émues  à la  vue  ou  au  récit 
de  l’humanité  fouffrante  \ elle  a l’avantage 
d’être  le  centre  des  arts  & des  fciences  5 
elle  fecoue  plus  que  jamais  les  fers  du 
fanatifme , & marche  à grands  pas  vers 
une  entière  tolérance  ; elle  a un  commerce 
étendu  & floriffant  , une  induftrie  tou- 
jours variée  & toujours  aétive  j enfin  , 
elle  renferme  dans  fon  fein  un  numéraire 
abondant  , auquel  il  ne  manque  que  la 
circulation  : ainfi  tous  les  moyens  de  ré- 
génération exiftent,  & les  fources  de  la 
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vie  nè  font  point  attaquées.  Avec  un 
régime  doux  , fuivi , fur  - tout  point  de 
crifes  ni  de  fecouffes  * on  rétablira  le 
Corps  politique , & on  lui  rendra  fa  pre- 
mière vigueur.  On  pourroit  donc  dire , 
avec  vérité  , que  le  danger  qui  nous  me- 
nace , & rembarras  que  nous  éprouvons , 
font  plutôt  relatifs  au  crédit  perfonnel  du 
Roi  , qu’ils  n’affeftent  la  puiffance  intrin- 
feque  du  Royaume  de  France*  Car  enfin , 
depuis  cent  foixante- quinze  ans,  c’eft  le 
Roi  qui , depuis  fa  propre  autorité , a 
contracté  tous  les  engagements  pécuniai- 
res , a changé  fes  Domaines , a fait  des 
acquifitions  onéreufes  & des  dons  excef- 
fîfs.  C’eft  lui  qui  a établi  toutes  fortes 
d’impôts , tant  fur  les  fonds  que  fur  les 
confommations  , & ordonné  enfuite  des 
extenfions  arbitraires  de  ces  mêmes  im- 
pôts $ c’eft  lui  qui  a créé  toutes  fortes 
de  charges  vénales,  qui  a accordé  pour 
de  l’argent  des  privilèges  exclufifs;  c’eft 
enfin  fous  fan  autorité  qu’ont  été  imagi- 
nées toutes  ces  extorfions  fifcales  , qui 


vexent  & ruinent  les  peuples , moins  en- 
core par  l’argent  quelles  procurent  au 
Fifc,  que  par  les  faifies  , les  confifcations, 
les  amendes , les  chicanes  , & les  fraix 
de  toute  efpece  qu’elles  caufent  aux  con- 
tribuables. Il  eft  vrai  que  la  plupart  de 
ces  aftes  d’autorité  que  je  viens  de  dé- 
tailler ont  été  fournis  aux  formes  ufitées 
dans  la  Monarchie  ; mais  il  eft  vrai  auffi 
que  toujours  ces  formes  ont  été  impuîf- 
fantes,  qu’elles  n’ont  été  qu’un  jeu  dont 
s’eft  fervi  l’autorité  pour  donner  une  appa- 
rence de  fan&ion  légale  à fa  volonté;  & 
que  quand  les  remontrances  des  Cours 
avaient  l’air  de  la  réfiftance  , alors  le 
Monarque , déployant  tout  l’éclat  & l’ap- 
pareil de  la  fouveraineté , tantôt  fous  le 
nom  de  Lit  de  Jujlice , tantôt  fous  celui 
de  Séance  royale  , faifait  enrégiftrer  de- 
vant lui  tout  ce  qui  était  à fa  convenance, 
& mettait  fin  par  - là  à toute  oppofition 
ultérieure.  On  ne  peut  donc  difconvenir 
que  depuis  long-temps  nos  Rois  n’ont  rien 
communiqué  à là  Nation  ; ne  l’ont  point 
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confultée  , & ne  lui  ont  rendu  aucun 
compte  , ils  ont  agi  feuls  & de  leur  pleine 
& propre  autorité.  Si  l’on  ofoit  oppofer  pour 
preuve  du  contraire , l’enrégiftrement  des 
Cours  , je  répondrais  que  ces  Cours  n’é- 
tant que  des  tribunaux  de  juftice  & des 
dépôts  des  aftes  publics , leurs  enrégiftre- 
ments  ne  doivent  être  regardés  que  comme 
la  promulgation  & la  légalifation  authen- 
tique des  ordres  émanés  du  Souverain , le 
confentement  ou  le  refus  de  ces  Cours  ne 
peut  donc  jamais  engager  la  Nation  * & 
d’après  les  réglés  de  la  juftice  la  plus  ri- 
goureufe,  les  Créanciers  qu’on  appelle  im- 
proprement de  l'Etat  9 ne  font  dans  le  fait 
que  les  Créanciers  du  Roi  * mais  en  même- 
temps  , fi  ces  Créanciers  ne  font  point  fon] 
dés  en  droit  pour  rien  exiger  de  la  Nation , 
ils  ont  lieu  de  tout  attendre  de  fa  loyauté 
& de  fon  attachement  pour  fon  Souve- 
rain : d’ailleurs  ils  peuvent  lui  dire  , le 
Monarque  , il  eft  vrai , ne  vous  a point 
confulté  lorfqu’il  a traité  avec  nous , & 
vous  n’avez  aucune  part  aux  engagements 

qu’il 
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JJ  d a pris  j mais  n avons-nous  pas  dû  in- 
dm,e  de  votre  lilence  pendant  plus  de 

fo,™e  ™ vous  y confentiez  f 
avez-vous  jamais  réclamé  contre  ces  im- 
pofmons  illégalement  établies  ? votre  obéif- 
ance  , au  contraire , & votre  exaftitude 
à les  payer  n’a-t-elle  pas  dû  nous  faire 
croire  que,  û vous  n’y  aviez  pas  donné 
un  conforment  (orme! , au  moins  vous 
ies  approuviez  ? Le  Roi  à agi , à la  vé- 
nte,  par  fon  autorité  privée ; mais  c’eft 
comme  votre  Souverain  & en  votre  nom  * 

1"'  P!Ut  ™ perfonnel  dif' 

tingue  de  celui  du  Chef  de  l’Etat  5 & puif. 

que  vous  ne  formiez  aucune  oppofition 

ance’ nous  ~ 
rk  à prerumer  tacitement  vous  rati- 
fiiez tout  ce  qu’il  faifait.  Jamais  nous  n’a- 
vons  entendu  les  vrais  organes  de  la  Na- 

rfic  rntre  ravid,té& 

dU  ™ ; ^uel(îues  voix  faibles  fe  font  fait 
entendre  ; quelques  corps  , s’appliquant  le 
ntafque  du  patriotifme , ont  paru  prendre 
cœur  les  intérêts  d«  peuple  : mais  nous 
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n’avons  pu  nous  méprendre  à ces  faux 
défenfeurs  des  iibertés  & des  propriétés 
publiques*  ils  nous  ont  toujours  prouvé 
que  rien  ne  leur  convient  mieux  que  l’ap- 
plication de  la  fable  du  loup  qui  le  fait 

berger.  . 

Quel  parti  prendrez  - vous  , Meffieurs . 
L’honneur  vous  le  dicte  , nous  ne  devons 
jamais  nous  ifoler  de  nos  Rois  , mais  au 
contraire ne  faire  qu’un  avec.  eux.  Il  faut 
îteur  prouver  qu’ils  ne  feront  jamais  plus 
heureux  que  lorfqu’ils  fe  concerteront  & 
fe  réuniront  avec  la  Nation  j que  leur  au» 
torité  ne  fera  jamais  plus  refpeftée  & plus 
affermie  que  lorfque  fes  limites  feront  dé- 
terminées y que  les  abu*  de  pouvoir  ébran- 
lent à la  longue  le  Trône  -,  que  la  bourfe 
des  fujets  fe  ferme  lorfqu’on  en  abufe  ; 
mais  qu’elle  s’ouvre  & eft  inépurfable , 
lorfque  la  dignité  de  la  Couronne*  la  gloire 
du  Royaume , intérêt, de ,K Etat  & de  vrais 
befoins  l’exigent  : il  faut  enfin  faire  voir 
à l’Europe  , qui  fixe- lès  yeux,  fur  nous  , 

que  la  Natioii  Erançaifç:  n’à;  rien  perdu  dô 
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la  noblefle  & de  la  générofité  de  fon  ca- 
ra&ere,  que  fon  amour  pour  fes  Maîtres 
eft  toujours  le  même  ^ quelle  fait  dans 
ce  moment  - ci  caufe  commune  avec  fou 
Chef,  qu’elle  va  répondre  dignement  à 
la  confiance  qu’il  lui  témoigne  , qu’elle 
veut  le  couvrir  de  fon  égide , quelle  eft: 
jaloufe  , jufqu’à  la  fureur,  de  l’honneur 
de  fon  Souverain  , & que  fes  reffources 
ne  font  pas  auffi  épuifées  que  fes  enne- 
mis & fes  envieux  i’efperent.  Voilà,  Mef* 
fieurs,  votre  premier  devoir  y & je  fuis 
lur  qu’il  fera  voté  par  acclamation.  Mais 
il  en  eft  un  fécond  non  moins  effentieî* 
En  même- temps  que  vous  vous  chargeras 
du  fardeau , que  vous  adopterez  les  créan- 
ciers du  Roi  pour  les  vôtres  , que  vous 
rétablirez  le  niveau  entre  la  recette  & la 
dépenfe , & que  vous  ferez  renaître  par 
conféquent  la  confiance  & le  crédit  , il 
faut  extirper  radicalement  les  maux  du 
Royaume  , prendre  des  précautions  pour 
que  les  abus  & le  défordre  ne  fe  répro- 
duifent  point,  borner  la  puiffance  qui  vou- 
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drait  faire  le  mal,  & donner  pour  l’ave- 
nir à radminiftration  une  marche  fixe,  in- 
variable & vraiment  conftitutionnelle.  Qui- 
conque a lu  notre  hiftdire , fait  que  nous 
n’avons  point  de  droit  public  , que  nos 
loix  principales  font  plutôt  gravées  dans 
nos  cœurs  qu’infcrites  dans  nos  archives , 
qu'en  France  tout  ce  qui  tient  au  Gou- 
vernement eft  variable  & incertain,  que 
nos  formes  font  éludées  perpétuellement , 
que  même  nos  affemblées  nationales , ba« 
fes  de  toute  conftitution,  n’ont  aucun  prin- 
cipe fixe  , foit  pour  leur  convocation  & 
les  éle&ions , foit  pour  leur  durée  , leur 
pouvoir  & leur  régénération  ; que  1 auto- 
rité de  nos  Rois , depuis  un  temps  immé- 
morial , agit  feule  , qu’elle  abroge  & mo- 
difie les  loix,  quelle  s’efi:  même  attribué 
le  clroit  d’établir  & d etendre  toute  efpece 
d’impôt  fans  jamais  rendre  compte  ni  des 
motifs , ni  de  l’emploi.  C’eft  fur  les  débris 
de  l’anarchie  féodale  que  petit  à petit  s’eft 
élevée  l’autorité  monarchique  telle  que 
l’exercent  nos  Rois.  Il  faut  convenir  que 
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ci  un  principe  aufii  vicieux  il  ne  pouvait 
iomr  qu  un  gouvernement  irrégulier  & in- 
forme ; auffi  fans  la  douceur  de  nos  moeurs, 
l’accroiffement  des  lumières  & des  con- 
noiiîances , & for-tout  fans  l’heureux  ca- 
raéiere  des  Princes  qui  nous  gouvernent , 
atteindrions- nous  bientôt  au  defpotifme  le 
plus  rigoureux.  Vous  devez  donc  fonger, 
Meffieurs , à réparer  les  fautes  de  nos  pè- 
res ; il  faut  donner  de  la  confiftance  & 
des  réglés  fixes  à notre  Gouvernement  : 
tranchons  le  mot , il  faut  nous  faire  une 
conilitution.  Jamais  on  n’a  plus  analyfé 
ni  difcuté  quà  préfent  les  droits  naturels 
de  1 homme  focial  ; on  a peut-être  été  trop 
loin  quand  on  a voulu  calculer  fi  exacte- 
ment les  bornes  de  l’autorité  Ôc  le  terme 
de  la  foumiffion  ; mais  auffi  les  agents  de 
la  puiffance  civile  ont  fi  fouvent  excédé 
leur  pouvoir  & pouffé  les  fojets  à bout  l 
Prenons  un  milieu  raifonnable  entre  ceux 
qui  voudraient  fécouer  & détruire  toute 
efpece  de  dépendance  , & ceux  qui  ne 
veulent  aucun  frein  à la  puiffance  ; ob- 


Tions,  autant  toutefois  que  la  pnsvuycm^ 
humaine  le  permet,  à cette  lutte  éternelle 
entre  l’autorité  qui  veut  empiéter  , & les 
fujets  qui  veulent  fe  fouftraire  à toute 
©béiffance.  Prenons  garde  fur-tout  de  ne 
pas  outre-pafler  cette  ligne  de  démarca- 
tion fi  néceffaire  entre  un  pouvoir  légal , 
ipak  fuffifant  pour  maintenir  la  tranquil- 
lité publique  , & une  liberté  individuelle 
qui  rende  les  fujets  heureux,  mais  qui 
les  empêche  de  troubler  le  repos  de  l’E- 
tat, & d’arrêter  la  marche  de  l’autorité 
fouveraine  ; ne  dénaturons  point  notre 
gouvernement , ne  perdons  pas  de  vue 
qu’il  eft  monarchique  , adaptons  à une 
n. _:/r — -o  ov^rntrire  uniaue  . une  Puiffance 
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venus  dans  l’ordre  des  chofes  , font  actuel- 
lement de  véritables  abus.  Permettez-moi* 
Meffieurs , de  vous  tracer  ici  les  éléments 
du  grand  ouvrage  que  la  Nation  attend 
de  vous  , tant  pour  ce  qui  concerne  la 
légiflation  & Fadminiftration  , que  relati- 
vement à la  fituation  préfente  des  finan- 
ces , qui  demande  des  remedes  prompts 
& efficaces. 
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NATION  ASSEMBLÉE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  Legijlation  & de  F Adminijlradon. 


Je  ftippofe  d abord,  Meilleurs,  qu’il  ne  fera  pas 
queftion  dans  votre  affemblée , comme  dans  celles 
des  fiecîes  derniers , de  ces  difputes  ridicules  ÔC 
minutieufes  de  rang,  de  prétentions  8c  de  pri- 
vilèges particuliers  entre  les  Provinces,  les  Bail- 
liages 8c  les  Villes;  vous  bannirez  auflî  fans  doute 
ces  funeftes  jaloufies  de  Corps  & d’Ordres  qui 
détruifent  le  principe  fi  efTenîiel  à maintenir , c’eft- 
a- dire , 1 harmonie  & l’union,  qui  ouvrent  la 
porte  à l’intrigue , 8c  qui  favorifent  le  manege 
8c  les  menees  fourdes  des  mal  intentionnés.  Vous 
eîes  d ailleurs  trop  éclairés , trop  animés  du  zele 
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du  bien  public , trop  frappés  de  la  fituation  cri- 
tique où  l’Etat  fe  trouve  pour  ne  pas  étouffer  de 
petits  intérêts  personnels , Si  vous  porter  direc- 
tement vers  le  grand  objet  qui  vous  raffemble. 

Le  premier  point  qui  vous  occupera  fans  doute. 
Meilleurs,  fera  d’empêcher,  qu’à  l’avenir  la  Na* 
tion  Soit  réduite  au  lilence  pendant  un  fi  long 
efpace  de  temps,  & que  la  convocation  de  fes 
Députés  dépende , Soit  de  la  volonté  arbitraire  du 
Souverain , foit  de  circonftances  aufîî  impérieufes 
Etat$‘Géné-  que  celles  où  nous  nous  trouvons.  Faifons  re- 

raux  fuccef-  . . . . _ , 

fîfs&pério-  vivre  ces  temps  antiques,  ou  les  Monarques  con- 
diqaei.  fultaient  leurs  Sujets  fur  leurs  grands  intérêts  ; 

où  ils  leur  demandaient  des  fecours , 8t  n’en  exi- 
geaient jamais.  Combien  d’extorfions  , combien 
d’abus  d’autorité , combien  de  viélimes  malheu- 
reufes  du  defpotifme  des  Minifires,  combien  de 
vexations  en  tous  genres  pendant  tout  le  temps 
que  les  droits  de  la  Nation  font  reliés  fufpendus? 
11  eû  de  votre  fageffe,  Meilleurs,  de  faire  en 
forte  que  de  pareils  malheurs  ne  fe  renouvellent 
point.  Les  pallions  humaines  font  les  mêmes  dans 
tous  les  liecles;  ainü  à coup  fur  verrions-nous 
renaître  les  mêmes  maux , li  l’on  ne  prenait  au- 
cune mefure  pour  les  prévenir.  Or  la  plus  forte 
digue  que  l’on  puifîe  oppofer  aux  entreprifes  ar- 
bitraires , ce  font  des  affembiées  nationales  con- 
voquées régulièrement  à des  époques  détermi- 
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nées.  Mais , Meilleurs , pendant  l’intervalle  de 
ces  affemblées  périodiques,  il  peut  encore  arriver 
de  grands  malheurs. 

L’Adminiflraîion  de  1784  à 1787,  nous  a fait 
voir  qu’il  ne  faut  pas  longues  années  pour  mettre 
le  plus  beau  & le  plus  puisant  Royaume  à deux 
doigts  de  fa  perte  ; d’ailleurs  il  faut  avoir  la  cer* 
titude  que  l’on  aura  égard  aux  doléances  &c  aux 
griefs  que  vous  aurez  dépofés  au  pied  du  trône; 
il  faut  furveiller  aux  bons  Réglements , amélio- 
rations , deflruélion  d’abus , & projets  utiles  que 
vous  aurez  propofés.  Ce  n’eft  pas  la  première 
fois  qu’on  aurait  vu  les  Etats- Généraux  porter  au 
Souverain  des  demandes  relatives  au  foulagement 
des  peuples,  & cependant,  la  Nation  une  fois 
congédiée,  ces  mêmes  demandes  éludées,  &c  refier 
fans  effet. 

Il  efl  donc  effentiel  que  dans  l’intervalle  d’une 
affembîée  à l’autre  il  foit  établi  un  comité  ou  une 
commifîïon  intermédiaire,  permanente,  compofée 
de  membres  pris  dans  les  Etats , &c  en  nombre 
proportionnel  des  trois  Ordres.  Cette  commiffion 
ferait  refponfable  à la  diete  fuivante  des  infrac- 
tions faites  aux  loix  êk  formes  établies , & aux 
engagements  pris  par  le  Souverain  ; elle  aurait 
par  conféquent  le  droit  de  remontrances  au  Mo- 
narque toutes  les  fois  qu’elle' le  jugerait  conve- 
nable; & fi  les  Miniflres  n’y  avaient  aucun  égard  , 
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cette  commiffion  les  dénoncerait  à l’Affembléç 
générale  fubféquenîe. 

Une  fois  que  vous  aurez  décidé  îe  retour  pé- 
riodique des  affemblées  nationales , 6c  pendant 
l’intervalie  9 l’étabîiffement  dune  commiffion  in- 
termédiaire munie  de  vos  inffru&ions  6c  deffinée 
à fuivre  toutes  les  opérations  du  gouvernement , 
il  eft  digne  de  votre  prévoyance  de  prévenir  l’em- 
barras où  Ion  s’eff  trouvé  lors  de  la  convocation 
de  la  diette  a élue  lie , relativement  à fa  compo- 
fition  6c  fon  organifation.  Ceff  à vous , Meffieurs* 
à fixer  toutes  les  incertitudes  pour  les  affemblées 
futures , 6c  à mettre  fin  à toutes  ^réclamations , 
©ppofitions  ôc  proteffations  qui  pourroient  fur- 
venir* 

Si  vous  approuvez  les  bafes  d’après  îefquelles 
vous  venez  d’être  formés  6c  convoqués  , vous 
devez  leur  donner  votre  fanéHon  fblemnelle  pour 
éviter  cette  verfatiiité  de  principes  6c  de  formes 
que  l’on  a remarqué  dans  les  affemblées  nationales 
précédentes  ; vous  devez  de  même  exprimer  d’une 
maniéré  précife  les  modifications  6c  les  altérations 
que  vous  jugerez  à propos  de  faire  à votre  conf- 
fitution,, 

A l’égard  de  la  compofition  ? vous  fixerez  le 
nombre  des  Députés  en  général , 6c  la  quotité  ref- 
peéHve  dans  chaque  Ordre.  Quand  au  nombre 
total  des  mandataires  de  la  Nation,  votre  fageffe 
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le  reèreindra  fûrement  autant  que  pofîîble  ^ afin 
d’éviter  les  malheurs  qui  réfultent  des  affemblées 
trop  nombreufes  ; vous  aurez  cependant  égard  à 
l’accroiffiement  de  la  population  depuis  1614, 
ainli  qu’à  une  plus  grande  étendue  qu’ont  donné 
à la  Monarchie  Françaife,  les  Provinces  conquifes 
depuis  cette  époque. 

Ï1  y a de  plus  un  changement  effentieî  à faire 
dans  cette  compolition.  Jufqu’ici  les  Etats-Géné-  Les  Etats- 
raux  ont  été  compofés  de  trois  Ordres,,  du  Clergé  9 ne  "feront 
de  la  Nobleffe  & du  tiers  Etat  ; cette  divilion  çompofes 

7 dorénavant 

était  fondée  fur  des  principes  qui  ne  font  plus  que  de  de-us 

admiffibles.  Le  Clergé , voué  par  état  aux  fonc-  1 * 

tions  les  plus  augures , s’était  procuré  une  préé- 
minence que  l’on  accordait  volontiers  aux  Mi- 
nières de  la  Religion , & qui  paraiffait  due  à la 
dignité  & à la  fainteté  de  leur  cara&ere.  De  cette 
prééminence  font  venues  des  prérogatives  & des 
immunités  qui  de  leurs  perfonnes  ont  paffé  à leurs 
biens.  Tout  corps  effi  jaloux  de  fes  droits;  aufli 
le  Clergé  a-t-il  toujours  défendu  les  liens  ; la  Na- 
tion ne  les  lui  ayant  point  ôté  jufqu’à  préfent, 
il  n’y  a que  vous , Meilleurs , qui  publiez  les  en 
dépouiller.  La  Nobîeffe  avait  auflï  fes  droits  ; au- 
trefois elle  affiliait  fes  Souverains  par  des  fervices 
militaires  perfonnels;  elle  regardait  comme  une 
de  fes  plus  belles  prérogatives  de  répandre  fon 
fang  pour  fes  Rois,  Bientôt  ces  mêmes  fervices 
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nuîitâïres  furent  convertis  en.  contributions  pé- 
cuniaires , qui  d’abord  furent  accordées  volon- 
tairement & momentanément  ; mais  par  le  laps 
du  temps  , le  fyftême  des  impôts  fixes  ayant  pré- 
valu , la  Nobleffe  confentît  , ou  au  moins  fe  laiffa 
taxer  comme  les  autres  fujets  : il  était  donc  tout 
fimple  que  le  Clergé  ôc  la  Nobleffe,  ayant  des 
intérêts  différents , fiffent  alors  deux  corps  féparés,' 
ôc  formaffent  deux  Ordres  dans  les  comices  natio- 
nales. Mais  il  doit  naître  nécessairement  aujour- 
d’hui un  nouvel  ordre  de  chofes,  depuis  qu’unç 
politique  mieux  entendue  , une  efpece  d’équilibre 
entre  toutes  les  Puiffances  Européennes , une  com- 
munication refpe&ive  de  relations  ôc  d’échanges 
d’un  bout  du  monde  à l’autre  , ôc  une  nouvelle 
maniéré  de  faire  la  guerre  exigent  des  armées  dç 
terre  conftamment  fur  pied , ôc  une  marine  tou- 
jours en  état  d’agir  ; depuis  enfin  que  tous  les 
Gouvernements  ont  acquis  une  confifiance  plus 
folide,  ôc  ont  donné  à leur  adminiffration  une 
forme  habituelle  plus  régulière,  il  eftréfuhé  une 
convi&ion  générale  que  les  Souverains  ne  pou- 
vaient plus  comme  autrefois , être  réduits  à leurs 
domaines,  ôc  recourir,  en  cas  de  guerre,  à des 
dons  gratuits  ôc  paffagers  , mais  que  les  Etats 
avaient  befoin  de  revenus  annuels  ôc  permanents 
pour  fubvenir  aux  fraix  qu’exigent  la  léglflation , 
la  fureté  politique  & civile  > la  police  & le  bon 
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ordre  : quoique  cette  vérité  fut  univerfellemenî 
reconnue,  chacun  individuellement  a voulu  payer 
le  moins  poflibîe.  Le  Qergé  a invoqué  le  refpeéV 
dû  aux  Miniftres  des  autels,  & la  franchife  de 
fes  biens  ; la  Noble&e  a réclamé  les  fervices  ren- 
dus aux  Rois  aux  dépens  de  fa  vie , elle  s’efl 
appuyée  fur  l’antiquité  & la  pureté  de  fon  ex- 
traction pour  fe  procurer  des  exemptions  ou  du 
moins  des  abonnements  avantageux , les  impôts 
ont  été  prefque  regardés  comme  des  tributs  fer- 
viles;  en  conféquence,  chacun  s’eit  exempté  de 
fon  mieux,  & l’on  a péfé  fur  le  tiers  Etat,  fans 
s’embarrafier  fi  cette  portion  précieufe  de  citoyens 
pouvait  fupporter  le  fardeau , 3z  fans  même  exa- 
miner fi  elle  devait  être  plus  furchargée  que  les 
autres  clafies  du  corps  politique.  Mais  depuis  que 
les  droits  de  l’homme  ont  été  plus  approfondis , 
que  l’on  a mieux  connu  le  prix  de  ce  qu’on  ap- 
pelle le  Peuple , & que  les  principes  de  jufiice  & 
d’humanité  fe  font  plus  répandus,  alors  ces  pri- 
vilèges, que  le  fknatifme  6c  la  force  avaient  con- 
facrés , ont  perdu  de  leur  valeur  ; on  a fenti  que 
dans  un  Etat  civil  6c  policé,  tout  le  monde,  fans 
exception  de  rang  ni  d’ordre  , devait  contribuer 
a la  dépenfe  de  la  Souveraineté  proportionnelle- 
ment à fes  facultés.  On  a reconnu  auffi  que  la 
terre  étant  la  fource  de  toutes  les  productions, 
c’était  elle  qui  devait  être  impofée  de  préférence 

A iv 


à tout;  que  l'impôt  portant  dire&ement  fur  îa 
glebe , il  était  indifférent  fi  cette  glebe  était  do- 
maniale , ou  appanage , ou  terre  du  Clergé , ou 
noble , ou  roturière  ; & qu’enfin  , quant  à la  con- 
tribution pécuniaire,  tous  les  fujets  devaient  être 
égaux  aux  yeux  de  l’Etat.  Il  régné  donc  aujour- 
d’hui un  efprit  général  de  confraternité  qui  rap- 
proche les  hommes,  qui  les  fait  mieux  apprécier, 
& qui  profcrit  tout  privilège  quand  il  devient 
une  lézion  pour  fes  concitoyens.  D’après  ces 
principes,  Meilleurs,  qui  font  gravés  dans  tous 
les  cœurs , quand  une  fois  vous  aurez  prononcé 
fur  le  privilège  du  Clergé  relatif  aux  contribu- 
tions qu’il  paie  à l’Etat,  & que  vous  aurez  afiî- 
milé  fes  biens  à cet  égard  à ceux  des  autres  ci- 
toyens, quelle  nécefiité  y aura-t-il  que  le  Clergé 
faffe  un  Ordre  difiingué  de  la  Nobîeffe  ? Leurs 
intérêts  n’étant  plus  oppofés , il  n’y  a nulle  raifon 
pour  les  féparer  ; toutes  fortes  de  motifs  concou- 
rent donc  à demander  qu’à  l’avenir  le  Clergé  &C 
la  Nobîeffe  ne  faffent  qu’un,  & que  les  Etats-Gé- 
néraux de  la  Nation  Françaife  ne  foient  plus  com- 
pofés  que  de  deux  Ordres. 

Quant  à la  quotité  refpeéHve  des  Députés  dans 
chaque  Ordre , vous  ne  vous  afireindrez  pas  fer- 
vilement  à une  proportion  qui  n’a  jamais  été  jufte, 
mais  qui  aujourd’hui  ne  ferait  pas  fupportable. 
Les  anciennes  formes  de  la  Monarchie  veulent 


(9) 

fens  doute  être  refpe&ées  ; mais  le  tiers  Etat  d’au-  CompoiU 
jourd’hui  efi:  fi  différent  de  ce  qu’il  était  lors  des  J1™  Etats- 
premiers  & même  des  derniers  Etats-Généraux  Generaux, 
du  Royaume  , qu’il  ne  peut  y avoir  de  parité 
entre  ces  trois  époques  ; ce  ne  font  pas  les  noms 
qu’il  faut  comparer,  mais  les  temps;  c’eft  comme 
fi  on  comparait  la  Monarchie  Françaife  dans  ce 
fiecîe  avec  le  Royaume  de  France  fous  la  fé- 
condé Race.  Les  mêmes  dénominations  induifent 
en  erreur,  quand  on  ne  veut  pas  approfondir 
les  chofes. 

Le  tiers  Etat,  Meneurs,  a des  droits  qu’il  n’a- 
vait pas  en  1483  ni  en  1614;  ainfi,  l’exemple  de 
ce  qui  s’eft  pratiqué  à ces  deux  époques,  ne  peut 
ni  ne  doit  tracer  la  marche  à fuiyre  a fon  égard 
en  1789.  Perfonne  ne  peut  vous  difputer , Mef- 
fieurs  , qu’en  qualité  de  repréfentants  de  la  Na- 
tion, vous  avez  tous  les  titres  nécefiaires  pour  cor- 
riger ce  que  vous  trouverez  de  défe&ueux  dans 
la  repréfentation  nationale  ; nulle  comparaifon , 
nul  antique  ufage  ne  peut  vous  arrêter;  vous  con- 
fulterez  la  raifon,  la  juftice  & l’intérêt  de  tous 
les  citoyens;  le  paîriotifme  du  Dauphiné  vous 
entraînera , & vous  donnerez  aux  membres  du 
tiers  Etat  une  repréfentation  égale  à celle  des 
deux  autres  Ordres  réunis , en  obfervanî  qu’une 
partie  des  Députés  du  Tiers  foit  prife  dans  les 
campagnes  9 afin  de  donner  à cette  clsffe  nourri- 
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cîere  une  repréfentation  légale  dont  elle  a été 
privée  jufqu’ici.  Le  grand  principe  de  la  repré- 
fentation nationale  efî  que  toutes  les  cîafles  dif- 
tin&es  du  corps  focial  puifîent  furveiller  leurs  in- 
térêts , &C  expofer  leurs  befoins,  Voilà  pourquoi 
en  Suede  les  Etats  ont  un  quatrième  Ordre , ap- 
pelle VOrdre  des  Payfans.  Les  Députés  pris  dans 
les  campagnes  fuppléeront  à ce  quatrième  Ordre. 
Les  partifans  de  l’ancienne  méthode  fe  fondent 
fur  les  principes  fuivants  : i°.  Que  l’influence  des 
trois  Ordres  doit  être  égale,  & que  cette  égalité 
dépend  de  l’égalité  du  nombre  des  repréfentants 
de  chaque  Ordre.  i°.  Que  le  vœu  de  deux  Ordres 
ne  lie  pas  le  troifieme , & qu’il  eft  effentiel  que 
chaque  Ordre  conferve  fon  indépendance  ; ce  qui 
n’exifterait  plus  fl  le  tiers  Etat  avait  un  nombre 
de  Députés  égal  à celui  des  deux  autres.  J’admets 
ces  principes  comme  étant  de  toute  juftice,  6c 
c’efl:  précifément  pour  s’y  conformer  que  le  tiers 
Etat  doit  avoir  deux  Députés  contre  un  du  Clergé 
& un  de  la  Noblefle.  Si  l’influence  du  Tiers  doit 
être  égale  à celle  de  chacun  des  deux  autres  Or- 
dres, comment  pourra  - 1 - elle  être  maintenue  , 
quand  le  Tiers  aura  toujours  à combattre  à forces 
inégales  ? Car  enfin , quels  font  les  objets  de  dé- 
libération qui  intérefleront  plus  le  Tiers  ? c’efl:  la 
répartition  égale  & proportionnelle  de  toutes  les 
charges  publiques  ; mais  en  confervant  l’ancienne 
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eompofitîon  des  Etats-Généraux , U eft  certain  J 
qu  au  moins  plus  que  vraifembîable  que  le  Tiers 
n’obtiendra  pas  cet  a&e  de  jullice  ; car  quelles 
font  les  parties  inîéreffées  dans  ce  grand  procès? 
^!e  Clergé  & la  NoblelTe  d’un  côré  , & le  tiers 
Etat  de  l’autre.  Les  premiers  réclameront  les  an- 
ciennes formes  de  la  Monarchie  , les  anciens  pri-* 
vileges  & la  polïefîion.  Ils  feront  deux  contre  un; 
ainli  le  Tiers  fuccombera  néceffairement.  Mais, 
dira-t-on , le  vœu  de  deux  Ordres  ne  lie  pas  le 
troilieme.  A la  bonne  heure  ; mais  en  ce  cas , 
rien  ne  fera  décidé  ; on  fe  difputera  beaucoup  i 
&c  on  ne  terminera  rien;  les  choies  referont  donc 
fur  l’ancien  pied;  les  deux  premiers  Ordres  con- 
ferveront  leurs  prérogatives  ; le  Tiers  reliera 
écrafé,  & jamais  le  bien  ne  pourra  s’opérer.  Doit- 
on  adopter  une  forme  qui , toute  antique  qu’elle 
ell , empêche  évidemment  la  deflru&ion  des  abus, 
6c  s’oppofe  à toute  amélioration  ? Non , alïuré- 
ment.  Pour  peu  qu’on  veuille  réfléchir,  on  trou- 
vera que  le  Clergé  & la  NoblelTe  ne  font  qu’un  ; 
les  membres  de  ces  deux  Ordres  font  prefque  tous 
de  la  même  extra&ion  ; leurs  intérêts , leurs  fen- 
timenîs,  leurs  relations  font  les  mêmes;  & à 
l’exception  de  la  forme  des  dons  gratuits  que  le 
Clergé  conferve  encore,  & que  vraifembiabîe-* 
ment  il  va  perdre , tout  le  relie  lui  ell  commun 
avec  la  Nobleffe.  Si  donc  on  yeut  maintenir  une 


balance  exa$e  & une  influence  égale  entre  les 
trois  Ordres  , il  efl:  indifpenfabîe  d’accorder  au 
tiers  Etat  un  nombre  de  Députés  égal  à celui  des 
deux  premiers  Ordres,  attendu  que  ceux-ci  ne 
peuvent  & ne  doivent  compter  que  pour  un. 
Voilà  pourquoi,  Meilleurs,  je  vous  ai  exhorté 
ci-defîfus  à les  réunir  dans  la  compofition  future 
des  Etats  - Généraux  du  Royaume.  Si  d’ailleurs 
nous  voulons  remonter  à l’origine  de  l’ancienne 
compofition , nous  la  trouverons  dans  le  Gou- 
vernement féodal , c’eft-à-dire , dans  le  code  le 
plus  abfurde  de  i’opprefiion  & de  l’iniquité.  Le 
Clergé  & la  Noblefîe  ne  pouvaient  s’accoutumer 
à regarder  le  tiers  Etat,  à peine  affranchi  de  leur 
dépendance,  comme  un  Ordre  qui  pût  entrer  en 
parité  avec  eux;  même  fous  le  rapport  de  ci- 
toyens. Cette  Noblefîe  fur-tout , fi  fîere  de  fon  ori- 
gine & de  fa  valeur,  ne  connaifîait  que  les  droits 
de  fon  épée,  & ne  pouvait  perdre  de  vue  la 
fupériorité  qu’elle  avait  exercée  long-temps  fur 
tout  ce  qui  n’était  pas  Noble.  Il  efl  plus  que 
temps,  Meflieurs,  de  ne  plus  prendre  nos  mo- 
dèles dans  de  pareilles  fources  ; une  clafîfe  pré- 
cieufe  de  fujets  réclame  fes  droits;  on  ne  peut 
les  lui  refufer  fous  le  prétexte  frivole  que  de  pré- 
tendues formes  monarchiques  les  condamnent.  La 
raifon , la  juftice , voilà  les  flambeaux  du  fage  ; 
tout  plie  devant  eux , & l’antiquité  la  plus  reculée 
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^oit  fléchir  le  genou  devant  ce  tribunal  inexo- 
rable & impartial.  Je  ne  puis  m’empêcher  de  re- 
lever ici  deux  paflages  contenus  dans  les  motifs 
des  douze  membres  du  bureau  de  Monficur , qui 
ont  été  oppofés  au  voeu  du  tiers  Etat.  Le  pre- 
mier, au  fujet  des  rapports  qui  exigent  entre  les 
trois  Ordres,  énonce  que  les  Ordonnances  de  1355 
& de  1560  Les  cimentent , & que  Les  EtatS'Géné - 
raux  ne  peuvent  les  changer . Mais  d’abord,  com- 
ment ofe-t*on  citer  des  Ordonnances  aufli  ancien- 
nes, & prétendre  qu’elles  nous  fervent  de  lois 
aujourd’hui  ? car  en  fuppofant  que  les  rapports 
entre  les  trois  Ordres  fuffent  alors  dans  une  pro- 
portion jufte  & raifonnable,  il  eft  clair  que  cette 
proportion  ne  peut  plus  être  la  même  à préfent* 
Un  exemple  va  rendre  la  chofe  plus  fenfible.  Je 
fuppofe  que  la  France  eût  adopté  la  réformation % 
comme  peu  s’en  eft  fallu , & que  le  Souverain 
de  ce  Royaume  eût  fuivi  l’exemple  de  plufieurs 
autres  en  Allemagne  qui  ont  fécuiarifé  beaucoup 
de  biens  eccléfiaftiques , & fe  les  font  appropriés , 
alors  les  biens  du  Clergé  auraient  été  diminués 
confidérablement.  Je  demande  û dans  ce  cas  on 
n’aurait  pas  été  fondé  à diminuer  de  même  la 
repréfentation  du  Clergé  dans  les  Etats-Généraux, 
car  la  repréfentation  nationale  eR  relative  à la 
quotité  des  propriétés  foncières;  le  Clergé  au- 
rait-il pu  avec  juflice  réclamer  l’ancien  ufage? 
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les  Ordonnantes  de  1355  & de  1560,  & le  rap- 
port qui  exiftait  à ces  époques  entre  les  trois 
Ordies?  En  général  pour  comparer,  il  faut  que 
les  ermes  de  comparaifon  foient  femblables;  or 
le  tiers  Etat  de  1789  eft  aufii  différent  de  celui 
des  deux  époques  alléguées , que  le  Clergé  avant 
la  réformation  l’aurait  été  du  Clergé  dans  l’hy- 
pothefe  propofée.  C’efl:  d’après  ce  principe  que 
dans  plufieurs  Pays  d’Etat  en  Allemagne  on  a ou 
exclu  tout-à-fait  des  diettes  le  Clergé  depuis  là 
information , ou  on  a diminué  le  nombre  de  fes 
Députés.  En  fécond  lieu,  où  donc  a-t-on  puifé 
cette  do&rine  que  les  Etats-Généraux  ne  peuvent 
changer  le  rapport  entre  les  Ordres?  comment 
ce  rapport  peut- il  être  tellement  immuable  qu’il 
ne  foit  point  fubordonné  aux  changements  qui 
arrivent  nécetfairement  dans  un  Royaume  pen- 
dant le  laps  de  175  ans  ? Le  rapport  entre  les 
trois  Ordres  a toujours  dû  être  fondé  fur  la  me- 
fure  de  l’importance  refpe&ive  & proportionnelle 
de  chacun  d’eux  dans  l’Etat;  fi  cette  mefure  à 
changé,  le  rapport  doit  changer  auffi.  Or  quel 
eft  l’homme  raifonnable  qui  ne  conviendra  pas 
que  le  tiers  Etat  a acquis  par  fes  richeffes,  fon 
induftrie,  fes  connaiffances  & fes  reffources,  une 
toute  autre  confiftance  qu’il  n’avait  en  1483  & 
en  1614;  que  par  conféquent  fon  poids  dans  la 
balance  relativement  aux  deux  autres  Ordres  a 
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fort  augmenté , & qu’ainfi  fa  répré fentation  aux 
affemblées  nationales  ne  peut  être  la  même  qu’au- 
trefois.  Quand  il  n’y  aurait  que  cette  raifon  fans 
répliqué,  il  ferait  impoflible  de  fe  refufer  au  défit 
du  tiers  Etat  ; mais  en  outre  pourquoi  les  Etats 
de  la  Nation  n’auraient- ils  donc  pas  le  droit  de 
corriger  ce  qu’ils  trouvent  d’imparfait  dans  leur 
compofition?  parce  qu’un  étabîifiement  date  de 
400  ans , il  ne  pourrait  être  altéré  ! C’efi  préci- 
fément  parce  qu’il  efi:  fi  ancien  qu’il  me  devient 
fufpe£,  que  je  veux  le  foumeitre  à la  mefure 
des  lumières  de  ce  fiecie,  & voir  s’il  peut  s’adap- 
ter à l’efpece,  au  nombre,  à la  qualité  & à l’exif- 
tence  des  différentes  claffes  de  citoyens  qui  com- 
pofent  actuellement  la  Nation.  Si  je  trouve  les 
mêmes  rapports , & qu’il  foit  jufte , je  le  refpe&e 
& le  conferve,  finon  je  le  rejette  & le  foule  aux 
pieds  fans  aucun  égard  pour  fon  antiquité. 

Le  fécond  paflage  s’exprime  ainfi  : Le  tiers  Etat 
fatisfail  d'être  indépendant  & libre , doit  ne  pas  af- 
pirer  à donner  la  loi . J’avoue , Meilleurs  , que  j*ai 
éprouvé  un  fentiment  vraiment  douloureux , 
quand  j’ai  lu  cette  phrafe,  le  tiers  Etat  fatisfait 
d'être  indépendant  & libre . Et  pourquoi  donc  fiers 
&C  fuperhes  Arifiocrates , le  Tiers  ferait-il  fi  fa- 
tisfait  d’être  indépendant  & libre  ? Sachez  que 
s’il  ne  l’a  pas  toujours  été , il  a dû  l’être  ; que 
c’eft  la  violence  & Pinjuftiee  de  vos  peres  qui 
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avaient  affervî  cette  cîaffe  utile  de  citoyens.  Lifez 
vos  annales,  & vous  verrez  que  ces  fiecles  de 
féodalité  étoient  des  temps  de  brigandages,  d’op- 
preffion , & prefque  de  barbarie  ; & que  cette 
Nobîeffe,  contente  de  défendre  fes  foyers  contre 
les  ennemis  de  l’Etat , était  le  fléau  de  fes  conci- 
toyens pendant  la  paix.  Sachez  que  cette  fervitude 
du  Tiers  était  un  état  de  force  & contre  nature  : 
tout  homme  efl  libre  de  droit,  parce  qu’il  eft  hom- 
me. Le  Payfan  , l’Agriculteur,  le  Manufa&urier , 
le  Commerçant , le  grand  Seigneur,  le  Prince  , 
le  Souverain  , tous  indiflinéfement  font  égale- 
ment libres  ; mais  j’appelle  liberté , î’obéiffance 
aux  loix.  Rougiffez  donc,  Notables,  d’avoir  rap- 
pelle , même  indire&ement , ces  temps  malheu- 
reux oit  il  n’y  avait  ni  police,  ni  juftice , ni 
.propriété  allurée,  & où  le  défordre  était  à fon 
comble  ; rougiffez  fur-tout  d’avoir  voulu  vous 
faire  un  titre  de  l’injuftice  la  plus  révoltante  pour 
autorifer  une  opinion  que  la  raifon  défavoue  , 
que  l’équité  condamne,  & que  l’intérêt  perfon- 
nel  feul  vous  a di&é.  Vous  penferez  fans  doute 
plus  noblement , Meilleurs  ; vous  vous  affranchirez 
de  vieilles  entraves  qui  tiennent  à la  barbarie  des 
anciens  temps , oc  vous  accorderez  au  Tiers  la 
repréfentation  que  tant  de  titres  follicitent  en  fa 
faveur. 

wVous  déciderez  enfuite  à qui  doivent  être  adref- 
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fées  les  lettres  de  convocation  , & comment 
doit  fe  faire  cette  convocation.  Sera-ce  par  Pro- 
rince,  par  Gouvernement,  par  Généralité  ou  par 
Bailliage,  Si  vous  vous  déterminez  pour  les  Bail- 
liages,  comme  il  y a une  grande  difparité  en- 
fr’eux,  vous  pourriez  demander  au  Roi  de  faire 
faire  une  nouvelle  divifion  des  Bailliages  du  Royau- 
me, & de  les  rendre  égaux  autant  que  poffible. 

J’entends  par  égalité  celle  relative  à la  popula- 
tion qui,  à mon  avis,  doit  être  la  mefure  com- 
mune  pour  régler  le  nombre  des  repréfentants. 

Vous  déterminerez  auffi  les  qualités  requifes  Reg,espour 
pour  être  Electeur  Sz  pour  être  éligible  : il  faut  être  Ehcr 
n accorder  ce  droit  qu’à  des  perfonnes  ayant  in- 
teret  a la  chofe  publique  , 6l  en  priver  avec  foin 
celles  qui  ne  poffédant  aucune  propriété , & ne 
contribuant  point  aux  impofitions , pourraient 
n apporter  à cette  affemblée  que  Tefprit  d’intri- 
gue , 6c  feraient  fufcepîibles  de  corruption  & de 
vénalité.  Par  une  fuite  du  même  principe , qui- 
conque eft  pourvu  d’une  charge  à la  Cour,  on 
tient  de  la  libéralité  du  Souverain  , des  grâces  & 
dignités  éminentes  ou  lucratives,  ne  doit  être  ni 
Eleâeur  ni  éligible.  En  général , pour  élire  &c 
voter  librement,  il  faut  n’être  point  lié  par  les 
devoirs  de  la  reconnoiffance  6c  avoir  une  indé- 
pendance morale.  Vous  fixerez  auffi  l’âge  compé- 
tent pour  élire  & pour  être  élu  : il  me  femble 
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que  35  ans  accomplis  eft  lage  de  la  maturité, 
ôc  où  toutes  les  forces  morales  de  l’homme  peu- 
vent fe  développer  avec  de  l’énergie  tempérée 
par  la  prudence. 

Vous  ferez  prudemment , Meilleurs , de  fixer 
la  fomme  que  chaque  Député  aura  par  jour  pour 
fon  voyage  , & vous  déciderez  fans  doute  que 
chaque  Bailliage  où  chaque  Généralité  payera  fes 
repréfentants. 

Durée  des  Vous  déterminerez  la  durée  des  diettes,  ce 
"aux. Gene"  point  eft  très  - effentiel.  Il  faut  éviter  que  des 
gens  mal  - intentionnés  cherchent,  par  des  mo- 
tifs particuliers  d’ambition  ou  autres , à prolon- 
ger la  feiîion  , & que  le  Gouvernement  lui-même 
veuille  profiter  d’une  trop  longue  afîemblée  pour 
employer  les  moyens  de  fédu&ion  qu’il  a tou- 
jours en  main , ou  pour  laffer  la  patience  des 
Députés.  D’ailleurs,  ils  ne  faut  pas  éloigner  trop 
long-temps  & fans  raifon  les  membres  des  Etats 
de  leurs  affaires  perfonnelles,  à la  fin  le  zele 
pourrait  fe  refroidir.  Je  penfe  que  fix  femaines 
font  un  temps  fuffifant  pour  les  affemblées  na- 
tionales qui  fuivront  celles-ci. 

Vous  vous  occuperez  aufti  de  la  marche  & du 


Comment  régime  intérieur  de  vos  affemblées.  Il  y a à cet 
nert  0 eft-Pcê  egard  un  p°int  capital  à décider , c’eft  la  maniéré 
par  tête,  eft-  d’opiner  ; fera-ce  par  Ordre , où  par  tête?  L’an- 
dre } cienne  forme  eft  par  Ordre  : mais  fi  1 on  veut 
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avoir  des  réfultats  6c  des  décidons,  il  faut  opiner 
par  tete  ou  par  Bailliage , quand  ceux-ci  feront 
plus  égaux.  En  effet,  le  but  que  l’on  doit  avoir 
efl  que  chacun  puifie  combattre  à armes  égales, 
& que  les  matières  puifient  être  difcutées,  ap- 
profondies, éclaircies  & décidées,  en  écartant, 
autant  que  poffible , les  préjugés  d’Ordres  les 
intérêts  perfonnels,  Or  c’eft  ce  qui  fera  infini- 
ment difficile , fi  l’on  s’aftreint  à la  méthode  d’o- 
piner par  Ordre  ; car  alors  chacun  s’ifole  , fe  con- 
centre, & fe  refierre  dans  ce  qui  eft  relatif  à fon 
Ordre,  & on  eft  beaucoup  moins  touché  du  bien 
général.  La  grande  objection  contre  la  forme  d’o- 
piner par  tête,  eft  à ce  qu’il  me  fembîe,  que 
dans  ce  cas  il  ferait  poffible  que  Us  intérêts  dun 
Ordre  fuffent  ftipulis  fans  miffion  par  les  Députés 
des  deux  autres , (S*  qu  il  ne  fe  format  plus  de  vœu. 
national , parce  que  U concours  des  trois  Ordres 
nen  légitimerait  aucun . (i)  Cette  obje&ion  eft 
un  pur  fophifme.  D’abord  je  demanderai  ce 
qu’on  entend  par  vœu  national  ; eft-ce  celui  qui 
efi  forme  par  1 unanimité  ou  par  la  pluralité  des 
voix  priles  dans  chaque  Ordre  féparément  ? Si 
c’efi  l’unanimité,  il  faut  prendre  garde  de  tom- 


(i)  Cette  objection  efi  tirée  des  motifs  des  douze  No* 
tables  du  bureau  de  Monfitur , qui  fe  font  oppofés  au 
fufiirage  par  tête, 
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ber  dans  Pinconvénient  des  diettes  de  Pologne , où 
on  exige  Punanimité  dans  de  certains  cas,  & où 
un  feul  veto  non  - feulement  annujle  la  délibéra- 
tion , mais  même  toutes  les  résolutions  prifes 
précédemment.  D’ailleurs,  on  peut  obtenir  l’u- 
nanimité en  opinant  par  tête,  tout  comme  en 
opinant  par  Ordre.  Eft-ce  la  pluralité?  mais  le  vœu 
fera  bien  plus  national  quand  il  fera  le  réfultat  d’une 
pluralité  obtenue  par  tête,  car  les  trois  Ordres  font 
trois  ou  au  moins  deux  efpeces  de  citoyens  dif- 
tin&es  , ainfi  on  peut  avoir  le  vœu  du  Clergé  & 
de  la  Nobleffe  , ce  qui  feroit  cependant  les  deux 
tiers  de  PaiTemblée  , fans  avoir  un  vœu  natio-- 
nal  ; car  qui  dit  national  dit  toutes  les  claffes  de 
la  Nation  : or  , deux  étant  pour  & une  contre,  les 
deux  premières  biffent  - elles  même  plus  nom- 
breufes  que  la  troifieme  , il  n’y  a pas  d’expreffion 
nationale,  ce  qui  arrivera  au  contraire  néceffai- 
rement  en  opinant  par  tête.  Si  par  exemple  en 
opinant  par  Ordre , on  décidait  à la  pluralité  que 
les  charges  publiques  continueront  d’être  répar- 
ties, comme  elles  l’ont  toujours  été  , jamais  vœu 
ne  ferait  moins  national  , il  ferait  feulement  I’ex- 
preffion  des  parties  intéreffées.  Mais,  dira-t-on, 
le  vœu  de  deux  Ordres  en  lie  pas  le  troifieme , 
ainfi  il  n’y  a aucun  inconvénient  à opiner  par 
Ordre  ; à la  bonne  heure  : mais  en  ce  cas , toutes  ies 
fois  qu’il  fera  queûion  d’objets  qui  intérefferont 
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particuliérement  un  des  trois  Ordres,  on  n’obtien- 
dra jamais  de  vœu  national.  L’ancienne  méthode 
nous  mene  donc  inévitablement  à une  nullité 
de  réfulîats,  & à la  certitude  douloureufsde  l’inu- 
tilité des  Etats- Généraux.  Enfin,  dit-on  encore, 
les  intérêts  d'un  Ordre  peuvent  être  Jlipulés  fans  mijjion 
par  Us  Députés  des  deux  autres . D’abord  , fi  la  plu- 
ralité forme  les  résolutions,  l’inconvénient  ob- 
je&é  exifie  de  même  dans  la  forme  d’opiner  par 
Ordre  ; le  tiers  Etat  en  fait  quelque  chofe.  En 
fécond  lieu  , on  pourroit  régler  que  quoiqu’on 
opinât  par  tête , lorfqu’il  s’agirait  d’un  objet  qui 
intérefferait  Spécialement  & privativement  un 
Ordre  , alors  non-feulement  on  conterait  tous  les 
Suffrages  en  général  ; mais  que  pour  former  le 
votum  , il  faudrait  qu’une  moitié  ou  un  tiers  des 
voix  de  l’Ordre  intéreffé  à la  délibération  , fiffent 
partie  de  la  pluralité. 

3°.  S’il  plaît  à un  Ordre  de  donner  à fes  Dé- 
putés des  infiruéfions  qui  ayent  pour  bafe  le  main- 
tien de  fes  anciens  privilèges , faut  - il  que  le 
refie  des  citoyens  en  Soit  la  vittime  ? Au  fait  dans 
toute  affemblée  de  gens  raifonnables,  c’efi  la  plu- 
ralité des  Suffrages  fans  difiindion  qui  exprime  le 
vœu  général.  Enfin  , il  y a une  derniere  raifon 
qui  tranche  toute  difficulté , 6c  qui  efi  péremp- 
toire; c’efi  qu’au  fait  les  Etats-Généraux  ne  font 
pas  légifiateurs  ; qu’ainfi  le  réfultât  de  leurs  déli- 
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bérations  ne  forme  ni  arrêts  ni  décrets.  Préfenter 
leurs  doléances , expofer  leurs  griefs , former  des 
demandes,  confentir  aux  impôts;  voilà  leurs  pou- 
voirs &:  leurs  droits.  Le  but  & l’intention  du 
Souverain  en  les  alîemblant,  eft  de  connoître, 
par  la  réunion  de  citoyens  de  tous  les  ordres, 
tous  inîérefîes  à la  chofe  publique , leur  avis  & 
leur  vœu  fur  les  grande  objets  de  légiflation  & 
d’adminiftration.  C’eft  à lui  enfuite  qu’il  appar- 
tient de  prononcer  &:  de  ftatuer  fur  le  redreffe- 
ment  des  griefs,  fur  les  changements  propofés, 
en  un  mot , fur  toutes  les  demandes  contenues 
dans  les  cahiers  ; ainli  quand  même  il  pourroit 
arriver  que  la  pluralité  des  fufFrages  formât  quel- 
quefois un  vœu  contre  les  intérêts  d’un  Ordre,' 
ce  vœu  n’étant  point  une  loi , il  n’obiige  en  rien 
le  Monarque. 

Tout  eft  donc  en  faveur  du  fuftrage  par  tête  ; 
& la  forme  d’opiner  par  Ordre  eft  encore  une  de 
ces  vieilles  idoles  qu’il  ne  faut  plus  encenfer  ; elle 
vient  de  la  même  fource  que  la  compofition  des 
aftemblées  nationales  ; d’un  principe  vicieux  il 
ne  peut  réfulter  que  des  conféquences  abfurdes. 

Vous  réglerez  enfin,  Meilleurs,  la  forme  & 
la  compoliîion  du  comité  ou  commiftion  inter- 
médiaire ; vous  déciderez  fes  fon&ions,  fes  at- 
tributions , &c  les  inftruélions  que  vous  voudrez 
lui  donner.  Vous  fixerez  aufîi  les  appointements 
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He  fes  membres  : il  ne  faut  pas  qu’ils  foient  con« 
fidérables,  a fin  qu’ils  ne  deviennent  pas  un  objet 
de  cupidité  & d’intrigue.  Cette  corn  million  in-  Organïfa- 
termédiaire  permanente  , étant  une  efpece  de  re-  Commiffion 
préfentation  de  vous-mêmes , & étant  defiinée  à interme<Jiai* 
vous  fuppléer  après  votre  réparation  pour  Pexé-  neme. 
çution  Sc  fbbferyation  de  ce  qui  aura  été  con- 
venu entre  le  Souverain  tk.  vous , efi  un  objet 
de  la  derniere  importance  ; elle  doit  être  une  éma- 
nation de  vous-mêmes , choifie  par  vous  feuls  & 
dans  les  membres  de  Paflémblée.  Gardez  - vous 
bien  fur-tout  de  remettre  ce  pouvoir  intermé- 
diaire à aucune  Cour  fouveraine  de  juftice.  Ou- 
tre que  la  compofition  de  ces  tribunaux  n’a  rien 
de  national , puifque  leurs  charges  font  vénales  & 
héréditaires.  Vous  fenîirez  aifément , Meilleurs^ 
de  quelle  conféquence  il  feroit  de  confier  votre 
autorité  pendant  votre  abfence  à une  Cour  per- 
manente déjà  armée  du  glaive  de  la  juftice , & 
qui  réunirait  par  ce  moyen  une  Pumance  pref- 
que  Iégiflative  au  pouvoir  exécutif  des  loix.  Ju- 
gez quelle  terrible  ariftocratie  vous  créeriez  dans 
votre  fein  : elle  renverferait  bientôt  Pautorité  du 
Monarque  , & s’élèverait  en  peu  de  temps  fur 
les  débris  de  la  vôtre.  La  prudence  vous  préser- 
vera du  piege  que  vous  tend  à cet  égard  fous  le 
mafque  du  patriotifme  , Pefprit  de  domination  qui 
anime  en  générai  les  Cours  fouveraines,  & vous 
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formerez  une  commifîion  intermédiaire  vraiment 
confHîutionnelle  , qui  fe  régénérera  en  totalité 
ou  en  partie  à chaque  tenue  des  Etats  - Géné- 
raux. 

Après  avoir  réglé  la  compofltion  des  affem- 

lées  nationales  à l’avenir  , ne  ferait-il  pas  digne 

de  votre  fageffe  de  confacrer  par  votre  fanftion 

une  loi  effentiellë  au  bonheur  du  Royaume , 8c 

d’autant  plus  précieufe  à tous  les  Français , qu’elle 

Renouvel-  n’exifle  que  pour  eux  ; je  veux  dire  la  loi  Sali-1 
lement  rie  la  » « ....  A T 

Loi  Saiîque.  <per  Gette  loi , dira  - 1 - on  peut-etre,  exiité  de 

temps  immémorial  ; elle  remonte  au  berceau  de 
la  Monarchie  ; elle  eft  d’ailleurs  trop  honorable 
& trop  avantageufe  aux  Français  pour  qu’elle  ait 
befoin  d’être  inferite  dans  les  archives  de  la  Na- 
tion. D’ailleurs  , l’augulîe  Maifon  qui  occupe  le 
Trône,  a trop  de  branches  & de  rejetions  pour 
faire  efpérer  qu’elle  nous  donnera 
une  longue  fuite  de  Monarques.  Je  con- 
viendrai fie  tout  cela  ; mais  c’eft  au  milieu  du 
qu’il  faut  prévoir  l’orage.  Cette  loi  Salique 
perd  dans  la  nuit  des  fxecles , n’a-t-elle  donc 
pas  été  conteflée  après  la  mort  du  dernier  des 
enfants  mâles  de  Philippe-îe-Bel  ? qui  fait  ce  qui 
ferait  arrivé  fi  des  vi&oires  8c  des  fuccès  avaient 
fécondé  les  prétentions  du  Monarque  Anglais  ? 
nous  pas  vu  une  partie  de  la  Nation  ex- 
l’faériüer  légitime  du  Trône  pour  y appelier 
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un  Prince  étranger  ? Dans  les  temps  de  troubles 
& de  fa&ions , tous  les  intérêts  font  bouleverfés  ; 
.alors  c’efï  la  pafïion  feule  qui  conduit  & qui  agit; 
alors  l’intrigue  & îa  cabale  détruifent  tout  ; alors 
il  n’y  a plus  d’amour  national , plus  de  patriotif- 
me , plus  d’intérêt  commun.  Nous  fomines  heu- 
reufement  bien  éloignés  de  ces  temps  de  délire  oit 
la  Nation  déchirée  dans  fon  fein , couronnait  un 
étranger  à Paris  : mais  qui  fait  11  en  pareilles  cir~ 
confiances  , (fi  jamais  elles  revenaient)  des  voi- 
fins  puilfants  favorifés  par  des  divilions  intefli- 
nes , ne  voudraient  pas  profcrire  une  loi  furrannée 
qui  n’ell  écrite  nulle  part , & qui  n’a  eue  fon  effet 
qu’une  feule  fois  depuis  l’établiffement  de  la  plus 
ancienne  Monarchie  de  l’Europe  ? Ah  ! défions- 
nous  de  pareils  malheurs  , prévenons-les  autant 
qu’il  nous  ell  poffible , affurons  la  fuccefïion  au 
Trône  furies  fondements  qui  échappent  à toute 
difcufîion  d’opinion , & qui  ne  puiffent  être  ren- 
verfés  que  par  la  violence  & au  prix  du  fang  du 
dernier  des  Français  ; enfin , qu’une  affemblée  na- 
tionale aulli  célébré  que  fera  celle-ci , prononce 
un  décret  folemnel  qui  confirme  dans  le  dix-hui- 
tieme  fiecle  une  loi  qui , par  une  tradition  bien 
remarquable,  efl  gravée  depuis  plus  de  1400  ans, 
fi  ce  n’eft  dans  nos  fafles,  du  moins  dans  nos 
cœurs. 

Î1  n’en  efl  pas  de  toutes  les  loix  fondamen* 


Abolition 
ét  l’inalié- 
nabilité des 
Domaines 
royaux. 
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taies  anciennes , comme  de  la  loi  Salique  ; autan! 
je  vous  ai  exhorté,  Meffieur$,.à  confoîider  celle- 
ci  de  tout  votre  pouvoir , autant  j’efpere  que 
vous  révoquerez  celle  de  l’inaliénabilité  des  do- 
maines de  la  Couronne  ; tant  il  eft  vrai  que  les 
ioix  les  meilleures  dans  un  temps,  deviennent  quel- 
quefois non- feulement  inutiles  parla  fuite,  mais 
même  acquièrent  de  grands  inconvénients  : c’efl 
pour  cette  raifon  que  toute  efpece  de  loi , de 
réglement  ou  d’ordonnance,  devrait  être  révifée 
au  bout  d’un  certain  nombre  d’années.  Lorfque 
les  Rois  vivaient  de  leurs  domaines,  & que  l’on 
ne  leur  accordait  que  des  fecours  momentanés 
pour  des  circonftances  particulières  , il  était  tout 
fimpîe  que  la  Nation  veillât  foigneufement  à la 
confervation  des  revenus  qui  étaient  déftinés  à l’en- 
tretien du  Souverain  & aux  appanages  des  Prin- 
ces, à foutenir  la  dignité  &C  l’éclat  du  Trône,  & 
à fubvenir  aux  fraix  ordinaires  de  l’adminiftra- 
tion.  Mais  quand  une  fois  le  fydême  des  impôts 
réguliers  & annuels  a été  établi , èc  fur-tout  quand 
on  a vu  éluder  tous  les  jours  cette  loi  d’ina- 
liénabilité par  des  échanges  tellement  défavanta- 
geux  à la  Couronne  qu’ils  équivalaient  à de  vraies 
aliénations , la  Nation  a dû  prendre  moins  d’in- 
térêt à des  biens  qui  étaient  un  vrai  fuperfîu  , 
dont  la  geftion  eft  extrêmement  difpendieufe,  & 
dont  le  médiocre  revenu  n’allégeait  en  rien  le 
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fardeau  de  la  contribution  des  peuples.  Si  Ton 
joint  à ces  confédérations  celle  de  la  mauvaife 
adminiftration  néceffaire  de  ces  domaines  , on  fen« 
tira  aifément  que  la  loi  qui  en  défend  l’aliéna- 
tion, n’a  plus  de  motif,  & même  eft  devenue, 
une  fource  d’abus  & de  déprédation.  Quand  je 
dis  une  mauvaife  adminiftration  néceffaire , c’eft 
parce  qu’en  général  tout  grand  propriétaire  fon- 
cier qui  a des  terres  dans  toutes  les  Provinces  du 
Royaume,  eut-il  toute  l’a&ivité  &C  l’intelligence 
poffible  j ne  peut  furveiller  les  différents  prépofés 
qu’il  eft  obligé  d’avoir  , & par  conféquent  ne 
peut  tirer  le  même  parti  de  fes  domaines  comme 
ferait  un  propriétaire  local.  Ce  n’eft  donc  plus  le 
moment  d’inliffer  fur  cette  loi  d’inaliénabilité.  En 
l’abrogeant,  au  contraire,  la  Nation  fe  procurera 
une  reffource  précieufe  pour  la  crife  a&uelle;  la 
vente  des  domaines  du  Roi  deviendra  un  grand 
moyen  de  libération  des  dettes  de  l’Etat,  & fap- 
pera  par  les  fondements  un  foyer  intarriffable 
d’intrigues  de  malverfations.  Mais  cette  opé- 
ration ayant  des  conféquences  importantes  , rela- 
tivement aux  appanages,  demande  à être  dirigée 
avec  prudence  & eft  fufceptible  de  plufieurs  ob- 
fervations. 

i°.  Il  faudra  mettre  en  vente  tous  les  domai- 
nes qui  reftent  encore  dans  la  main  du  Roi , & 
s’en  défaire  au  meilleur  prix  poffible  ; il  faudra 
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m charger  ou  au  moins  en  confier  la  furveillance 
aux  adminiftrations  provinciales.  2°.  On  fera  payer 
une  nouvelle  fomme  d’argent  à tous  ceux  (les 
Princes  du  fang  exceptés)  qui  polfedent  des  do- 
maines à titre  d’engagement , afin  qu’ils  en  ac- 
quièrent la  propriété  incom  mutable.  On  aura 
égard  pour  cette  nouvelle  contribution,  à celle 
qui  aura  été  payée  originairement,  aux  amélio- 
rations qui  auront  pu  être  faites  par  les  enga- 
gées , & à la  valeur  préfente  du  domaine.  30.  Il 
fera  bon  de  révifer  tous  les  échanges  & toutes 
les  acquittions  que  l’on  a fait  faire  au  Roi  depuis 
fon  avènement  au  Trône  ; car  on  ne  craint  point 
de  dire  que  le  Roi  y a été  lézé  d’une  maniéré 
criante.  40.  En  confervant  gux  Princes  du  lang 
les  domaines  tels  qu’ils  les  poffedent  (toujours 
cependant  avec  reverton  à la  Couronne  én  cas 
d’extin&ion  de  mâles)  , il  faut , Meilleurs , ôter  à 
ces  domaines  tous  les  droits  & privilèges  propres 
aux  appanages , ôc  mettre  toutes  ces  terres  fur 
le  pied  des  autres  biens  Nobles  ; ces  droits  font 
autant  de  vexations  pour  les  peuples  , ils  donnent 
occafion  aux  gens  d’affaires  des  Princes  de  défoler 
les  fujets.  Ainfi  les  Princes  du  fang  tiendraient 
leurs  domaines  fous  la  vaffalité  dire&e  du  Roi  ; 
mais  ces  terres  n’auraient  d’ailleurs  aucune  autre 
déin&ion  quant  à des  droits  régaliens , des  fran- 
chies, des  péages,  des  capitaineries  ou  autres 
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prééminences-  Si  les  Princes  perdent  quelque  re- 
venu par  ce  nouvel  arrangement,  il  faut  évaluer 
cette  différence  & les  en  dédommager.  Ce  point 
cfl  très-  effentiel , Meilleurs  ; le  redreffement  des 
griefs  au  fujet  des  appanages  fera  le  bonheur  des 
Provinces;  les  Princes  n’y  perdront  dans  le  fait 
rien  d’utile  , il  n’y  aura  que  leurs  fous  ordres 
qui  y perdront  beaucoup  de  moyens  d’oppreffion 
& de  rapines.  Je  m’attends  à deux  obje&ions 
qu’on  ne  manquera  pas  de  faire  contre  cette  alié- 
nation totale  des  domaines  royaux.  iç.  Dira-t-on, 
le  Roi  doit-il  être  dépouillé  de  tous  fes  revenus 
perfonneîs  quand  il  fera  une  fois  établi  que  tout 
impôt  & tout  emprunt  à l’avenir  dépendra  du 
confentement  de  la  Nation?  Ce  feroit  mettre  le 
Monarque  dans  une  dépendance  totale  de  fes  fu- 
jets,  ce  qui  ne  feroit  ni  jufte  , ni  convenable. 
20.  Que  reftera-t-il  pour  donner  aux  enfants  des 
Rois?  Rien  de  plus  aifé  que  de  lever  ces  deux 
difficultés.  Je  pourrais  quant  à la  première  la 
trancher  par  un  feul  mot , en  difant  que  quand 
on  a fait  des  dettes , il  faut  les  payer  , & qu’a- 
vant de  mettre  des  impôts  fur  une  Nation  déjà 
furchargée  , on  doit  faire  ufage  des  reffources 
que  préfente  la  vente  des  domaines  royaux.  Mais 
abftra&ion  faite  de  ce  principe  rigoureux  d’é- 
quité & de  bonne  foi  y je  dirai  d’abord  que  Ci 
jamais  le  Prince  & la  Nation  venaient  malheu- 
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reufement  à fe  féparer  ou  à ifoler  leurs  intérêts 
refpeéïifs,  les  domaines  qui  reftent  au  Roi  feraient 
une  bien  faible  reffource  pour  la  Couronne  ; ainil 
cette  dépendance  qu’on  obje&e  ne  doit  point  ar- 
rêter, parce  qu’elle  exifte  déjà,  & qu’en  ôtant 
des  domaines  ceux  qui  font  donnés  aux  Princes 
du  fang  ou  engagés  à des  particuliers , il  ne  refte 
prefque  rien.  Mais  ce  qui  répond  entièrement  à 
l'objection  propofée  , c’eft  que  fi  les  impôts  ôc 
les  emprunts  font  effectivement  fournis  au  con- 
fentement  de  la  Nation  , celle-ci  eft  trop  jufte , 
trop  éclairée  , trop  attachée  à fon  chef , trop 
jaloufe  de  la  dignité  du  Trône,  pour  ne  pas  ali- 
gner à fon  Souverain  un  revenu  relatif  au  luxe 
néceffaire  d’une  grande  Cour , aux  jouiffances 
perfonnelles  du  Roi  & de  la  Famille  Royale , & 
enfin  à l’éclat  de  la  première  Couronne  de  l’u- 
nivers. Cette  efpece  de  lifte  civile  doit  être  un 
des  articles  fondamentaux  que  régleront  les  Etats; 
ainfi  les  inquiétudes  que  l’on  voudrait  élever  en 
faveur  du  Roi , n’ont  aucun  motif  raifonnabîe. 

A l’égard  des  appanages  à donner  aux  enfants 
Rois , je  ne  puis  m'empêcher  de  dire , 
, qu’un  des  plus  grands  avantages  qui 
réfultera  de  l’aliénation  entière  des  domaines  de 
, c’eft  qu’il  n’y  aura  plus  de  poiïï- 
• ait  des  appanages.  Avec  quoi  donc 
doter  les  Princes , objeûera-t-on  * & comment 
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leur  donner  un  revenu  proportionné  à leur  état  & 
à leur  dignité?  rien  de  plus  facile.  Il  eft  jufte  , 
il  eft  même  néceflaire  que  les  Princes  du  fang 
aient  une  aifance  & une  repréfentation  convena- 
ble à leur  nai dance  ; mais  aufli  il  ne  faut  pas 
outrer  cette  proportion , & c’eft  ce  qu’on  a fait 
jufqu’ici  d’une  maniéré  palpable  : il  n’y  a per- 
fonne  Jurement  qui  ne  foit  révolté  des  fommes 
énormes  que  l’Etat  paye  pour  la  dépenfe  des  en- 
fants de  France , & fur-tout  des  deux  freres  du 
Roi  & de  leurs  enfants.  J’entrerai  dans  quelques 
détails  à cet  égard  à Pârticle  des  économies. 

Il  y a deux  moyens  de  former  à l’avenir  un  Maniéré  de 
état  pour  les  dis  puînés  de  nos  Rois.  Le  pre- 
mier  eft  de  laider  ce  foin  entièrement  au  Souve- 
rain qui  fur  la  lifte  civile  aflîgnerait  des  fonds* 
fuffiiants  pour  cet  objet , & s’adreflerait , s’il  le 
jugeait  à propos,  à la  Nation  pour  obtenir  un 
fupplément,  Le  fécond  eft , qu’à  la  naiffance  de 
chaque  frere  Cadet  de  Moniteur  le  Dauphin , on 
falfe  un  fonds  annuel  de  1,100,000  liv,  jufqu’à 
ce  que  le  Prince  eut  atteint  l’âge  de  vingt  ans, 

50,000  liv.  ferviraient  à fon  entretien  & fon  édu- 
cation, & 1,050,000  liv.  feraient  placés  de  ma- 
niéré qu’à  l’âge  de  vingt  ans  il  aurait  900,000 
liv.  ou  un  million  de  rentes;  alors  le  Prince  fe 
marierait  ou  ne  fe  marierait  point  ; mais  dans 
l’un  U l’autre  cas,  les  i,iqo?qqo  liv.  céderaient. 
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Ce  fécond  moyen  me  paraîtrait  le  meilleur  à 
adopter , parce  qu’il  affûterait  à tous  les  enfants 
puînés  de  nos  Rois,  à l’âge  de  vingt  ans,  un  mil- 
lion de  revenu,  ce  qui  eft  un  état  très -fuffi faut 
pour  leur  aifance  &c  leur  dignité.  En  outre , rien 
ne  ferait  moins  onéreux  au  Royaume  que  cette 
progreffon  annuelle  & fucceffve  d’un  fonds  mé- 
diocre qui  garantirait  pour  toujours  l’état  des 
vexations  des  appanages , & de  la  néceffiîé  indif- 
penfable  où  Ton  fe  trouve,  quand  un  fils  de  France 
atteint  l’âge  de  18  ou  20  ans,  de  lui  former  un 
revenu  confidérable  qui  devient  alors  une  vérita- 
ble charge  pour  le  fifc  national. 

Après  avoir  annullé , Meilleurs , la  loi  de  l’i- 
naliénabilité des  domaines  du  Roi  , 6c  pourvu  à 
la  maniéré  de  remplacer  les  appanages  à l’avenir  , 
vous  aurez  à examiner  un  point , d’autant  plus 
important , qu’il  intéreffe  un  corps  diftingué  par 
fes  richeffes  & par  fa  confidération  perfonnelle. 
le  veux  dire  le  privilège  qu’a  le  Clergé  de  taxer 
lui-même  fes  biens , d’avoir  des  receveurs  parti- 
culiers pour  percevoir  leurs  impofitions,  de  n’offrir 
au  Souverain  que  des  dons  gratuits  , 6c  de  con- 
ferver  ainfi  une  adminiftration  perfonneîle  au 
milieu  & indépendamment  de  l’adminiffration  gé- 
nérale. C’eff  encore  un  de  ces  privilèges  qui  pou- 
vaient être  fans  inconvénient  avant  l’établiffement 
des  impôts  fixes  : mais  dans  l’ordre  a&uel  des 

choies 
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chofes  il  eft  aifé  tle  fentir  que  cette  différence 
dans  la  maniéré  de  taxer  les  biens-fonds , eft  un 
mal  réel , qu’elle  arrête  à chaque  pas  la  marche 
8c  les  refforts  du  Gouvernement , qu’elle  nuit  à 
l’égalité  de  la  répartition  de  l’impôt , & qu’elle 
a l’air  de  la  faveur  pour  une  certaine  claffe  de 
citoyens  qui  participent  cependant  comme  les 
autres  fuiets  à tous  les  avantages  de  la  fociété. 
Ce  n’eft  plus  le  temps  où  quiconque  aurait  ofé 
toucher  aux  biens  du  Clergé,  comme  autrefois 
à l’arche  du  Seigneur , aurait  été  frappé  de  mort 
ou  d’anathême.  La  raifon  8c  la  vérité  ont  triom- 
phé de  ce  préjugé  , fruit  de  l’ignorance  8c  de  la 
fuperftion  ; tout  le  monde  convient  à préfent  que 
tout  individu  dans  un  état  civil , quand  il  parti- 
cipe aux  bénéfices  de  l’union  fociale,  doit  en  fup^ 
porter  les  charges  proportionnellement  à fes  fa- 
cultés. Le  Clergé  lui-même  ne  fe  refufera  pas  à 
s’identifier  à cet  égard  aux  autres  Ordres  de  ci- 
toyens ; il  eft  trop  éclairé  pour  vouloir  s’ifoîer 
fans  ceffe,  & conferver  malgré  le  vœu  général 
une  prérogative  qui  dans  le  fait  n’eft  plus  qu’idéale , 
8c  qui  lui  attire  l’envie  8c  l’animadverfion  pu- 
blique. 

C’eft  à vous  , Meilleurs , qui  repréfentez  le 
corps  de  la  Nation,  qu’il  appartient  de  ftatuer  fur 
un  objet  aufS  intéreftant  : je  ne  doute  point  que , 
frappés  des  inconvénients  qui  réfuîtent  du  prlyi- 
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ïege  du  Clergé , vous  ne  foummettiez  fes  biens 
aw  même  taux  <k  à la  même  forme  d’ifopofitions 
que  ceux  des  autres  citoyens  du  Royaume;  bien 
entendu  qu’en  même-temps  vous  vous  chargerez 
de  fes  dettes , attendu  qu’elles  n’ont  été  contrac- 
tées que  pour  faire  face  aux  différents  dons  gra- 
tuits , & aux  emprunts  que  le  Clergé  a faits  pour 
remplir  fes  engagements. 

Les  Àdmi-  ïl  eft  un  étabîiffement  moderne  & encore  dans 
provincia-  le  berceau,  MeRieurs,  qu’il  vous  eft  réfervé  de 
les  rendues  C0nf0lider  & de  rendre  conftitutionneî  ; ce  font 

conltitu- 

tionnelles.  les  adminiflrations  provinciales , qui  deviendront, 
iorfqu’elles  feront  conduites  à leur  maturité  ÔC 
à leur  perfe&ion  , la  bafe  la  plus  folide  du  bon- 
heur des  Provinces  ; cette  forme  vraiment  natio- 
nale , qui  afîbcie  tour-à-tour  tous  les  citoyens 
diRingués,  de  quelqu’ordre  qu’ils  ^foient,  aux  tra. 
vaux  de  l’adminiRration  publique , qui  doit  être 
le  germe  d’une  noble  émulation , qui  fera  fortir 
les  talents  que  la  modeüie  ou  le  défaut  de  cir- 
conRances  tenaient  à l’écart , qui  enfin  en  répan- 
dant de  plus  en  plus  les  lumières  , & en  épurant 
les  mœurs , créera  un  efprlt  public  ; cette  inci- 
tation que  l’intrigue  contrarie , que  la  MagiRra- 
ture  jaloufe , que  les  Intendants  redoutent  ; mais 
que  la  raifon , le  patriotifme  , & l’intérêt  géné- 
ral invoquent  à grands  cris  depuis  long  temps , 
paraîtra  fans  doute  à vos  yeux  digne  d’être  con- 
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facrée  par  un  décret  folemnel  qui  la  rende  inébran- 
lable , après  toutefois  que  vous  aurez  perfe&ionné 
fa  conftitution  6c  fon  organifation.  J’en  appelle 
aux  deux  Provinces  qui  jouiffent  depuis  dix  ans 
de  ce  bienfait  précieux  ; auparavant  elles  languif- 
faient , elles  gémiiTaient , elles  croupiiTaient  dans 
une  flagnation  totale;  peu  favorifées  par  leur  po- 
rtion locale  6c  par  la  nature , éloignées  de  la 
capitale  6c  livrées  à tout  l’arbitraire  du  régime 
des  Intendants , elles  ne  datent  leur  foulagement 
6c  leur  régénération  , que  du  moment  ou  un  Mi- 
nière plus  patriote  mille  fois  que  tant  d’autres 
qui  font  nés  nos  concitoyens  , a ofé  propofer  au 
Roi  de  fubftiîuer  à l’autorité  absolue  de  fon  Corn- 
miffaire  une  adminidraîion  divifée,  paternelle  6c 
publique.  J’en  appelle  encore  aux  efîais  qui  ont 
été  faits  dernièrement  dans  prefque  toutes  les  Pro- 
vinces, 6c  dont  le  fuccès  en  général  a furpafTé 
toute  attente.  Ces  affemblées , toutes  imparfaites, 
qu’elles  étaient,  ont  découvert  nombre  de  citoyens 
faits  pour  être  vraiment  utiles  à la  patrie,  ont 
développé  une  multitude  de  vues  6c  de  connais 
fances  dans  l’économie  politique  que  l’on  ne  foup- 
çonnait  pas , & enfin  ont  déjà  donné  un  effor  qui 
nous  allure  les  réfultats  les  plus  avantageux,  Iorfrt 
qu’on  aura  mis  la  derniere  main  à ces  établiffe- 
menîs , 6c  c’efi  ce  qui  vous  fera  très  aifé , Mef- 
lieurs  j les  procès  verbaux  des  affemblées  provin- 
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ciales  & pîuiîeurs  mémoires  particuliers  vous  four- 
niront toutes  les  lumières  néceffaires  pou**  cor- 
riger , rectifier  , redreffer  & réfoudre  pîuiieurs 
inconvénients  & difficultés  que  la  pratique  a dé- 
couvert. Vous  pourrez  donc , d’après  des  princi- 
pes fondamentaux,  dreffer  un  réglement  uniforme 
qui  devienne,  pour  ainfi  dire,  le  code  de  toutes 
les  adminiffrations  provinciales , & s’adapte  à 
toutes  , fans  nuire  toutefois  aux  améliorations 
que  l’expérience  y apportera  & aux  différences 
que  les  localités  exigent.  Ces  adminiftrations  équi- 
vaudront à des  Etats  provinciaux , avec  la  diffé- 
rence cependant  qu’elles  n’ont  que  la  répartition 
des  charges  publiques,  au -lieu  que  les  Etats  ont 
de  plus  le  confentement  aux  impôts  : mais  lorf- 
que  le  retour  des  Etats*Généraux  du  Royaume 
fera  périodique  & déterminé,  lorfque  pendant 
leur  intervalle  il  y aura  une  commiffion  inter- 
médiaire permanente,  & lorfque  les  impofirions 
ne  feront  accordées  que  pour  un  temps  limité, 
c’eff -à-dire  jufqua  laffembiée  nationale  fubfé- 
quente , de  maniéré  qu’on  ne  puiffe  plus  éluder 
la  convocation  des  Etats-Généraux , ni  jamais 
mettre  en  doute  la  néceffité  du  confentement 
des  peuples  à tout  impôt , prorogation  d’impôt , 
& emprunt,  eff-il  bien  néceffaire  que  chaque 
Province  ait  le  confentement  particulier  aux  tri- 
buts donnés  à la  Souveraineté  ? J’avoue , Mef- 
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Æeurs , que  je  pencherais  à préférer  les  adml- 
nilhrations  provinciales  conftituées  comme  celles 
qui  ont  été  établies  en  17 87.  N’eft-il  point  à 
craindre  que  lorfque  chaque  Province  fera  à elle 
feule,  pour  ainfi  dire , un  Etat  particulier,  elle 
ne  s’ifoîe , elle  ne  fonge  bien  plus  à fon  intérêt 
perfonnel  qu’au  bien  général , qu’elle  foit  moins 
portée  à des  facrifices  pour  l’avantage  du  relie 
de  la  Monarchie,  qu’elle  s’occupe  moins  de  l’en- 
femble , en  un  mot  qu’elle  ne  fe  concentre  ah- 
folument  en  elle-même?  Au  fait,  quel  efh  le  but 
qu’on  veut  atteindre  ? c’ell  d’avoir  dans  chaque 
Province  une  adminillration  locale  , publique , 
dirigée  par  des  citoyens  de  toutes  les  clalfes,  in- 
téreffés  à ce  que  perfonne  ne  foit  lézé , Sc  éveil- 
lée par  l’intérêt  perfonnel.  Or  ce  but  me  paraît 
fufHfamment  rempli  par  les  adminillrations  pro- 
vinciales, pourvu  qu’elles  foient  bien  organifées-, 
& qu’elles  aient  une  (habilité  conftitutionnelle.  Au 
furplus  , Meilleurs , vous  péferez  ces  réflexions 
dans  votre  fagelTe , pour  adopter  ce  que  vous 
croirez  de  plus  convenable  au  bonheur  des  Pro- 
vinces. 

Quand  vous  aurez  alluré  à la  plupart  des  Gé- 
néralités du  Royaume  une  adminiflration  plus 
jufle  & plus  éclairée  que  celle  qu’elles  ont  eu 
jufqu’ici , vous  aurez  à réformer  & à améliorer 
la  conftitution  de  quelques  Etats  Provinciaux,  jte, 
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particulièrement  de  ceux  de  la  Bretagne,  du  Lan- 
guedoc & de  la  Bourgogne,  Qui  ne  croirait  en 
voyant  ces  Provinces  confentir  aux  impôts , les 
répartir  elles-mêmes , diriger  toutes  les  branches 
de  leur  adminiftraîion , difputer  fans  ceffe  pour  le 
maintien  de  leurs  privilèges , braver  même  l’au- 
torité à la  plus  légère  infra&ion  ; qui  ne  croirait, 
dis-je , que  les  citoyens  de  ces  pays  font  plus  heu- 
reux que  ceux  des  autres  Provinces,  que  la  re- 
présentation aux  Eratsy  eft  jufîe,  égale  & libre, 
que  l’équité  préfîde  à la  répartition  des  taxes,  que 
l'objet  des  réclamations  & des  remontrances  faites 
«u  Souverain , eft  la  félicité  publique  & le  fouîa- 
-gement  des  peuples;  hé  bien,  rien  de  tout  cela 
nexifte  : en  Bretagne,  une  Noble  fie  brave  & gé- 
néreufe , mais  entichée , jufqu’à  l’inflexibilité  de 
fes  privilèges,  ne  voit , n’apperçoit,  ne  veut  en- 
mfager  que  la  conflitution  & les  droits  dont  elle 
jouifîait  fous  fes  anciens  Ducs.  Le  cri  de  rallie- 
ment efl  le  contrat  d’union  d’arme  de  Bretagne; 
comme  fi  ce  qui  était  bon  & utile  à la  fin  du 
quinzième  ficelé,  pouvoit  ne  pas  être  abufif , Sc 
même  vicieux  à la  fin  du  dix  huitième.  Il  réfuîte 
de  cette  opiniâtreté  peu  éclairée  que  ces  Nobles 
Bretons  ne  connaiffent  guere  que  le  droit  de  leur 
épée , que  le  défordre  & le  tumulte  préfident  fou- 
vent  à leurs  dictes  comme  à celles  de  Pologne, 
tk  que  peu  s’en  eft  fallu  quelquefois  que  les 
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Etats  de  Rennes  n’aient  été  enfanglantés  comme 
ceux  de  Varfovie.  En  Languedoc , la  NoblefTe  eft 
repréfentée  aux  Etats  par  un  petit  nombre  de 
Barons  qui  y ont  féance  de  droit  , comme  fi  la 
représentation  pouvait  être  attachée  à une  glebe 
quelconque,  & ne  devait  pas  au  contraire  être 
l’effet  d’un  choix  libre.  De  plus,  un  Clergé  nom- 
breux & puiffant  tant  par  Ses  richeffes  que  par  le 
poids  que  lui  donne  Son  cara&ere , a pris  un  tel 
afcendant  fur  les  autres  Ordres,  qu’il  domine  tout 
& réunit  à lui  toute  l’autorité.  La  Nobleffe  & le 
tiers  Etat  ne  font  comptés  pour  rien  & ne  font 
que  les  jouets  & les  viâdmes  du  defpotifme  épif- 
copah  En  Bourgogne  , l’influence  prépondérante 
d’un  Prince  du  fang , CommilTaire  du  Roi,  enchaîne 
toutes  les  volontés  ; trois  Elus  choifis  par  lui  ré- 
girent la  Province.  Que  peut  - on  attendre  d’un 
tel  triumvirat  ? ofera-î-on  dire  qu’il  a les  carac- 
tères d’une  adminiffration  citoyenne  } auffî  eft-it 
prefque  reçu  que  c’eft  l’hotel  de  Condé  qui  gou- 
verne la  Bourgogne,  & tout  le  monde  fait  îa 
plàifanterie  de  ce  Minière  à bon  mots  qui  ap- 
pelîait  les  Princes  de  Condé  les  Rois  de  Bourgo- 
gne. (i)  Au  furplus,  il  n’eff  point  étonnant  que 


(i)  Qu’on  ne  croie  pas  que  je  veuille  inculper  ici  di- 
re&envent  ou  indire&ement  M , le  Prince  de  Condé.  Je  vénéré 
les  vertus  8c  les  talents  de  ce  Prince  ; je  rendrai  toujours 
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ces  trois  Provinces  aient  une  conftitution  d’Etats 
aufiî  défeéhteufe  , elles  jouiflent  depuis  long- 
temps de  cette  forme  & de  cette  compofition  qui 
dérive  encore  du  fyfiême  féodal  oii  le  Clergé  do- 
minait , la  Nobleffe  opprimoit,  où  le  refte  de  la 
Nation  étoit  prefque  tout  ferf,  & où  enfin  le 
tiers  Etat  n’avait  ni  exifience  ni  çonfidération.  U 
efi  de  votre  jufiice  , Meilleurs,  de  rendre  au  Tiers 
ce  qui  lui  efi  dû  , c’efi-à-dire,  de  le  placer  en  pa- 
rité de  reprétentatiqn  avec  les  deux  autres  Or- 
dres; qu’on  ne  m’oppofe  pas  des  privilèges  de 
Province  & d’Ordre  , des  contrats  d’union  , & 
des  réunions  à la  Couronne  fous  de  certaines 
conditions.  Vains  mots  , vains  prétextes  qui  cou- 
vrent l’intérêt  perfonnel , l’efprit  de  domination, 
& la  crainte  de  payer  davantage.  Il  efi  une  vé- 
rité incontefiable  pour  les  honnêtes  gens  ; c’eû 
que  tout  privilège  aux  dépens  d’un  Tiers , ; fut-il 
antique  comme  le  monde  , efi  une  ufurpation  qui 
ne  peut  avoir  pour  principe  que  le  droit  du  plus 
forr , & qui  par  conféquent  efi  contraire  au  but 


jufiice  à fon  zele  pour  le  bien  public,  à fon  attachement 
au  Roi , au  tendre  intérêt  qu'il  prend  à la  Bourgogne  & 
à l'attention  paternelle  qu’il  porte  à l’adminifiration  de 
cette  Province  : n\ais  qui  répond  que  ceux  qui  occuperont 
après  lui  la  même  place  la  rempliront  de  même  ? D’ail- 
leurs , c’efi  le  régime  en  lui-même  ôc  la  forme  que  j’at- 
taque, 6c  jamais  les  perfonnes. 
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de  tout  contrat  focial  ; on  doit  donc  le  profcrire 
comme  attentatoire  au  droit  d’autrui.  Indépen- 
damment de  cette  réforme  à faire  dans  la  confti- 
tution  des  Etats  de  la  Bretagne  , du  Languedoc  & 
de  la  Bourgogne  , il  ferait  bon  audï  d’analyfer  & 
d’examiner  les  réclamations  d’autres  privilèges , 
de  franchifes  $z  d’exemptions  que  font  ces  trois 
Provinces,  & fur- tout  la  Bretagne  qui  s’appuie 
toujours  fur  des  anciennes  conventions , une 
longue  pofTelîîon  , Sc  les  promeffes  de  nos  Rois. 
Mais  parce  que  Louis  XII , François  Ier.  & les 
Rois  fubféquents  ont  promis  & même  juré  de 
maintenir  les  droits  & les  franchifes  d’une  Pro- 
vince , efl  ce  une  raifon  pour  que  le  Roi  régnant 
n’ofe  attaquer  & même  détruire  ceux  qui  font 
démontrés  aujourd’hui  être  injuftes  &opprefîifsî 
Eft*ce  que  le  temps , la  découverte  de  l’autre  hé- 
mifphere , la  navigation  , l’accroiffement  de  la 
population , du  commerce  et  de  l’induftrie,  la  dif- 
férence des  relations  politiques , l’intérêt  d’un 
grand  Royaume,  toutes  ces  caufes  , dis -je,  ne 
peuvent-elles,  ne  doivent- elles  même  pas  appor- 
ter de  grands  changements  dans  la  maniéré  d’im- 
pofer,  de  multiplier  les  communications,  d’en- 
courager & de  perfectionner  l’agriculture  & les 
arts,  en  un  mot  dans  la  façon  de  gouverner? 
N’eft-ce  pas  le  devoir  ôc  le  droit  du  Monarque 
.de  peler  dans  fa  fageffe,  li  tel  privilège  qui  étoit 
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autrefois  fans  inconvénient , lorfqtte  la  Bretagne 
par  exemple , faifait  un  Etat  Souverain  particu- 
lier, n’eft  pas  devenu  préjudiciable  à fes  autres 
fujets , depuis  que  cette  Province  fait  corps  avec 
le  refte  de  la  Monarchie  ? Dans  ce  cas,  il  doit  fans 
aucune  difficulté  l’abroger , après  en  avoir  toute- 
fois conféré  avec  les  Etats  de  la  Province  ; mais 
s’il  les  trouve  aveuglément  attachés  à leur  privi- 
lège furanné , il  doit , fans  craindre  de  manquer 
à fon  ferment , déployer  fon  autorité  pour  fe  faire 
obéir,  parce  qu’avant  toute  autre  confédération 
il  doit  préfider  à l’enfembîe  de  fon  Royaume , 
&c  faire  le  bonheur  de  tous.  En  outre , il  eft  aifé 
de  fentir  que  la  fituation  & les  richeffes  de  ces 
Provinces,  lorsqu’elles  étaient  ifoîées  & faifaient 
des  fouverainetés  à part,  doit  être  bien  différente 
de  celle  où  elles  fe  trouvent  à préfent  qu’elles 
font  partie  de  la  plus  puiffante  Monarchie  de  l’Eu- 
rope. Non  , û la  Bretagne  était  encore  gouver- 
née par  fes  Ducs , le  port  de  Bref!  ne  ferait  pas  le 
point  central  d’une  marine  nombreufe  & formi* 
dable  ; les  Villes  de  Nantes  & de  l’Orient  ne  fe- 
raient point  l’entrepôt  des  richeffes  des  deux 
mondes.  Sous  des  Souverains  particuliers  de  la 
Bourgogne  & du  Languedoc,  on  n’auroit point 
vu  creufer  ces  fuperbes  canaux  qui  joignent  les 
deux  mers  ; il  faut  toute  Pimpulfion  que  donnent 
les  reffources  d’un  grand  Etat  pour  de  telles  en- 
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ti’eprïfes , & c’eft  à l’ombre  de  îa  prote&ion  de 
puifTanîs  Souverains  qu’elles  s’exécutent  : elles 
font,  il  efl  vrai*  les  fources  fécondes  de  îa  ri- 
chefîe  nationale;  mais  avant  de  vivifier  le  Royau- 
me en  général,  elles  enrichirent  fpécialement  les 
Provinces  où  elles  font  exécutées , en  y facili- 
tant la  vente  des  denrées  , en  favorifant  la  repro- 
du£Hon  & FétabliÆement  de  toutes  fortes  de  ma- 
nufa&tires,  & en  y faifant  circuler  un  numéraire 
abondant. 

Les  trois  Provinces  fufdites  doivent  donc  bé- 
nir le  jour , où  incorporée  à un  grand  Empire  » 
elles  n’ont  plus  eu  rien  à craindre  de  voifins  in- 
quiets 6c  ambitieux,  & où  leurs  citoyens  tran- 
quilles dans  leurs  foyers  ont  pu  fe  livrer  aux 
douceurs  d’une  fécurité  dont  ils  ne  jouiraient  pas 
auparavant.  Si  donc  leur  réunion  à la  Couronne 
leur  a procuré  des  avantages  qu’elles  n’avaient 
point,  fi  elles  participent  à -la  gloire,  à la  pros- 
périté 6z  à l’opulence  du  grand  Royaume  qui  les 
a reçues  dans  fon  fein,  pourquoi  ne  contribue- 
raient-elles point  comme  les  autres  Provinces  à 
foutenir  l’éclat  du  Trône  & les  dépenfes  du  Gou- 
vernement? pourquoi  fe  diflingueraient-elles  en 
payant  moins , en  payant  autrement,  en  alléguant 
des  privilèges  qui  empêchent  le  bien  être  des 
autres  ^ qui  arrêtent  la  deftrufHon  de  nombre 
d’abus,  qui  obftruenî  continuellement  les  roues 
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de  Padminiftration , qui  rendent  nulles  les  meil- 
leures vues , & qui  s’oppofent  à l’exécution  des 
projets  les  plus  falutaires.  Encore  fi  les  peuples 
gagnaient  à ces  privilèges  fi  Couvent  réclamés , 
mais  non , qu’ils  ouvrent  les  yeux  , & ils  verront 
que  toutes  ces  difputes  couvertes  du  voile  patrio- 
tique , n ont  pour  but  que  l’intérêt  particulier 
de  la  Nobleffe  & du  Clergé , que  ces  deux  Or- 
dres ne  veulent  point  abandonner  leur  prépondé- 
rance , mais  veulent  au  contraire  Ce  conferver  les 
moyens  de  rejetter  la  plus  grande  partie  des  con- 
tributions fur  la  derniere  claiTe  des  citoyens.  C’elî 
à vous.  Meilleurs  , à faire  cefier  cet  abus  de  pou- 
voir, à prononcer  fur  ces  privilèges,  & à tran- 
cher dans  le  vif  pour  annuîler  ces  abonnements, 
franchifes,  exemptions,  & droits  particuliers  d-e 
Provinces  & de  Villes  qui  croifent  fans  ceffel’in- 
térêt  général. 

Apres  avoir  fappe  par  les  fondements  les  pri- 
vileges  que  vous  aurez  jugé  injurtes  en  eux-mê- 
mes, onéreux  au  peuple,  & nuifibles  à l’Etat, 
vous  aurez  une  grande  réforme  à faire , de  grands’ 
coups  à frapper  dans  une  des  parties  d’adminif- 
tration  les  plus  effentielles  au  bonheur  des  ci- 
toyens. II  s’agit,  Melîieurs , de  réfoudre  les 
corps  de  Magiftrature  , & en  général  tous  les 
Tribunaux.  Il  a refulté  du  filence  qui  a été  im- 
pofé  à la  Nation  pendant  17  j ans,  de  l’accroiffe- 
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ment  énorme  qu’a  pris  la  prérogative  royale  l 
& des  infra&ions  continuelles  faites  aux  loix  Sc 
aux  formes  monarchiques  pendant  ce  long  efpace 
de  temps,  que  tout  a été  déplacé , tout  le  monde 
a empiété,  chacun  a oublié  fon  droit  primitif 
& perdu  de  vue  le  point  d’où  il  était  parti , les 
innovations  font  devenues  des  ufages  & bientôt 
des  loix  , la  Nation  lafTe  des  tracafleries  de  la 
Fronde,  enfuite  fubjuguée  par  la  gloire  & l’éclat 
du  régné  de  Louis  XIV,  d’ailleurs,  peu  accoutu- 
mée à réfléchir  fur  fes  propres  intérêts , s’efl 
abandonnée  au  doux  penchant  qui  l’entraîne  vers 
fes  Maîtres  , le  fentiment  ne  va  guere  avec  la 
réflflance.  Elle  n’a  pas  prévu  les  fuites  de  fa  com. 
plaifance.  Pendant  ce  temps-là  des  corps  de  Ma- 
giflrature  profitant  de  cette  léthargie  & de  cette 
infouciance  nationale , ont  fubftituées  des  formes 
pédantefques  à la  place  d’une  oppofition  légale, 
& fe  font  érigés  en  défenfeurs  des  libertés  pu- 
bliques. La  Nation  s’efl  laifîee  endormir  long- 
temps à l’ombre  de  cette  illuflon  ; mais  à la  fin 
elle  s’efl  réveillée , & quel  réveil , grands  Dieux  ! 
elle  a reconnu  l’erreur , elle  a vu  l’abyme  ou 
elle  était  prête  de  tomber , elle  a démafqué  ces 
faux  patriotes  qui  avaient  pris  les  panaches,  mais 
qui  dans  le  fait  n’avaient  été  le  plus  fouvenî  que 
les  inftruments  de  l’intrigue  ôc  de  l'autorité.  Oeft 
à vous,  Mdîieurs,  qu’il  appartient  de  remettre 
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chacun  à fa  véritable  place,  & de  rappeîler  aux 
Cours  fouveraines  qu’elles  n’ont  été  inftituées  que 
pour  rendre  la  juftice  aux  fujets  : belle  & noble 
fonéfion  bien  fufüfante  pour  leur  concilier  la  vé- 
nération & la  confidération  des  peuples  ! Oui , 
Meilleurs , le  rétabliffement  de  l’ordre  public 
exige  que  vous  fafiïez  cefier  cette  lutte  indécente 
& dangereufe  qui  exifie  depuis  fi  long  * temps 
entre  le  Souverain  & les  Parlements.  Si  ces  corps 
au  moins  avaient  toujours  défendu  les  intérêts  du 
peuple  ; mais  de  tous  temps  livrés  à l’efprit  de 
fa&ion , ils  ont  été  ligueurs  avec  le  Duc  de , 
Mayenne,  frondeurs  avec  le  Cardinal  de  Retz, 
& toujours  occupés  de  leurs  prérogatives  & de 
leur  exifience.  Privés  pendant  plus  de  quarante 
ans  par  une  autorité  qui  favait  fe  faire  obéir  , du 
droit  de  remontrance,  ils  ne  l’ont  recouvré  qu’en 
caflant  avec  une  audace  illégale  le  teftament  de 
leur  Maître , & en  difpofant  fans  y être  autorités 
de  la  Nation  , de  la  Régence  du  Royaume;  avant 
& depuis  cette  époque  ils  ont  montré  une  condef- 
cendance  fervile  pour  l’autorité,  lorfqu’il  a fallu 
enrégifirer  des  édits  burfaux  , & ils  ont  long- 
temps prétendu  que  cet  enrégifirement  équivalait 
au  confentement  de  la  Nation.  Depuis  qu’il  n’exifle 
plus  ni  Ligue  ni  Fronde  que  le  Royaume  jouit 
dans  l’intérieur  d’une  paix  profonde  , on  a vu 
«toujours  les  Parlements  être  le  mobile,  les  agents  * 
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ou  les  inflruments  des  intrigues  miniftérielîes. 
Des  Prélats  relpectables  ont  été  perfécutés  par 
eux  ; des  Minifbres  habiles  ôc  vertueux  leur  ont 
été  facriiîés.  Ce  font  eux  , Meilleurs , qui  ont 
coopéré , qui  ont  contribué  à priver  le  Royaume 
de  ce  Miniiire  qui  a tant  mérité  de  la  patrie  dans 
fa  première  adminiflrarion , de  ce  Minière  que 
tous  les  bons  citoyens  redemandaient , en  un  mot, 
de  ce  nouveau  C.ncirmatus  qui  vient  d’être  rap- 
pelle pour  fauver  le  Capitole.  Les  Parlements  fe 
font  prefque  toujours  oppofés  aux  inûituîions , 
aux  loix , & aux  réformes  les  plus  falutaires , îa 
plupart  des  meilleures  loix  ont  eu  befoin  de  l’ap- 
pareil le  plus  impofant  de  l’aatoriîé  louveraine 
pour  leur  donner  la  fanction  légale  ; quelle  ré- 
filtance  n’ont-ils  pas  apportée  à la  fuppreflion  des 
corvées  ? on  les  a vu  alors  être  les  apologiftes  de 
cet  impôt  odieux  qui  révolte  la  raifon  6i  l’huma- 
cité , & fe  montrer  l’ennemi  déclaré  du  Minière 
qui  en  avait  propofé  la  deltruébon.  Dernière- 
ment encore , plufleurs  d’entr’eux  ne  fe  font-ils 
pas  oppofés  avec  une  opiniâtreté  inflexible  à 
1 étabiiflement  des  adminiflrations  provinciales  , 
projet  vraiment  patriotique  , ÔC  fait  pour  éterni- 
1er  la  bienfaifance  du  Prince  qui  en  a permis  l’exé- 
cution , & du  Miniiire  qui  en  a codçu  l’iiée? 
Ce  n’efl  pas  tout,  Meflîeurs,  dans  les  Provinces 
les  Membres  de  ces  corps  font  autant  de  petits 
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défpotes  qui  vexent  leurs  voiflns.  A-t-on  quel- 
qif  affaire  d’intérêt  avec  eux  ? aucun  Huiflier  n’ofe 
leur  faire  la  moindre  lignification  , aucun  Procu- 
reur occuper  , ni  aucun  Avocat  plaider  contre 
eux  , ou  s’il  fe  trouve  quelqu’un  affez  téméraire 
pour  fe  charger  de  la  défenfe  de  quelque  Client 
leur  adverfaire  , une  vengeance  implacable  le 
pourfuivra  jufqu’à  ce  que  lui  & fa  famille  foient 
la  viêHme  de  fon  honnêteté  & de  fon  devoir. 
Voilà  en  général  quel  eft  l’efprit  des  Parlements  ; 
il  n’y  a perfonne  de  bonne  foi  qui  n’en  convienne. 
Il  n’en  eft  pas  moins  vrai  qu’il  exifte  dans  ces 
compagnies  nombre  de  Magiftrats  recommanda- 
bles par  leurs  vertus , leurs  lumières  & leurs 
talents  ; mais  malheureufement  ils  ne  prévalent 
pas  dans  leurs  affemblées  , dont  un  des  plus  grands 
inconvénients  eft  d’être  beaucoup  trop  nom- 
breufes. 

Il  y a deux  vices  principaux  inhérents  à la 
conftitution  de  ces  corps  , & qui  influent  le  plus 
fur  Pefprit  qui  les  anime,  c’eft  la  trop  grande  quan- 
tité de  leurs  membres , 6c  la  trop  grande  éten- 
due de  leur  refîorî.  Il  y a affez  long  temps  que 
les  peuples  fouffrent  & gémiffent  de  la  cruelle 
néccflité  où  ils  font  de  plaider  loin  de  leurs  foyers. 
Dans  le  reffort  du  Parlement  de  Paris  fur-tout, 
quelles  reffources  peut  avoir  un  citoyen  peu  aifé 
qui  fe  trouve  entraîné  à cent  lieues  de  chez  lui 

pour 
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pour  plaider  contre  des  gens  puiflants  qui  PaC" 
câblent  de  toute  l’influence  de  leur  crédit  tk  de 
leurs  richefles.  Avant  d avoir  obtenu  juflice  (fl 
toutefois  il  l’obtient  ) il  efl:  ruiné  par  les  dépen- 
fes  du  voyage  & d’un  féiour  cher  dans  la  capi- 
tale , par  les  délais  de  forme  ou  de  faveur , & 
enfin  par  les  fraix  exorbitants  de  la  procédure  ; 
il  efl:  donc  absolument  néceflaire  de  diminuer  le 
reflort  des  Parlements , ou  pour  ne  pas  multiplier 
davantage  ces  Cours  Souveraines  , élever  la  com- 
pétence des  Préfidiaux  , non  pas  à 20,000  liv.  9 
comme  on  l’avait  voulu , mais  dans  des  propor- 
tions relatives  à l’étendue  du  reflort  de  chacun; 
il  faut  élever  aufîi  la  compétence  des  Bailliages 
royaux  , & reflreindre  absolument  le  droit  de 
Commitdmus  à la  Pairie  & aux  perfonnes  chargées 
d’un  fervice  réel  & aftuel  auprès  du  Roi  de  la 
Reine.  Par  cette  opération  on  pourra  diminuer 
le  nombre  des  chambres  de  chaque  Parlement  $£ 
le  nombre  des  membres  dans  chaque  chambre. 
Vous  demanderez  aufli  , Meflieurs , qu’ori  fafle 
des  réglements  précis  qu’on  prenne  toutes  les 
précautions  poflibtes  pour  que  les  Parlements , les 
Préfidiaux  & les  Bailliages  ne  foient  compofés  que 
de  fujeîs  connus  , honnêtes  & inflruiîs.  Ces  pla- 
ces deviendront,  dans  les  Provinces  , la  reflourcs 
de  la  pauvre  Nobîefle  & des  perfonnes  vivant 
noblement,  qui  répugnent  aujourd’hui  à toute 
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charge  dans  la  Magiftrature  , vu  la  mauvaife  corn» 
pofltion  en  général  des  tribunaux  a&uels.  Il  reful- 
tera , en  outre , de  ce  changement  , qu’une  multitude 
de  Procureurs , Avocats  , & autres  gens  de  loi 
reflueront  dans  les  Provinces  ; Paris  ne  fera  plus 
un  gouffre  où  on  attire  tout , Si  qui  dévore  tout , 
on  ne  fera  plus  fl  emprdfé  d’habiter  la  capitale  , & 
les  fortunes  & les  mœurs  y gagneront. 

Suppreffion  U ne  fera  pas  moins  utile,  Meilleurs,  de  fup- 

de  plufieurs  . . . , . 

Tribunaux,  primer  un  grand  nombre  de  tribunaux  devenus 
au  moins  inutiles,  comme  les  bureaux  des  Tré- 
foriers  de  France , les  éle&ions , les  tables  de 
marbre,  & en  général  tous  ceux  appelles  d'ex- 
ception. Toutes  les  eau fes  qui  dépendaient  de  ces 
jurifdiûions  pourront  être  jugées  par  les  Baillia- 
ges , Préfldiaux  & Parlements.  Vous  aurez  aufli 
à corriger  la  conflitution  des  Chambres  des  comp- 
tes , Si  vraifembîablement  à en  fupprimer  beau- 
coup. Comme  ces  réformes  Si  altérations  deman- 
dent de  grands  détails , & des  précautions  pour 
que  le  fervice  public  ne  fouffre  pas , je  ne  fais 
ici  qu’indiquer  les  projets  & les  idées,  & je  crois, 
Meilleurs , que  vous  devez  vous  borner  à énon- 
cer ces  différentes  réformes,  Si  à fupplier  le  Roi  de 
les  faire  rédiger  dans  fon  confeil , de  les  commu- 
niquer enfuite  à la  commiflion  intermédiaire  per- 
manente , pour  écouter  fes  repréfentations  s’il  y 
a lieu , & pour  que  dans  le  courant  de  l’année 
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tout  foit  mis  à exécution.  Vous  vous  occuperez 
aufïi  fans  doute  très-particuliérement  de  îa  réforme 
du  code  criminel,  6c  vous  demanderez inftamment 
au  Roi  de  faire  terminer  les.travaux  commencés 
fur  cette  matière  par  ordre  6c  fous  la  dîreélion 
des  deux  derniers  Gardes-des-5ceaux.  Il  n’y  a déjà 
eu  que  trop  de  viélimes  de  ce  code  informe  de 
loix , ou  rien  n’eft  favorable  à l’accufé , dont  toutes 
les  formes  6c  la  marche  fentent  l’ignorance  6c 
l’iniquité , Sc  qui  nous  déshonore  aux  yeux  de 
toute  l’Europe. 

En  parcourant  les  abus  dont  îa  fuppreifton  eft 
utile,  6c  même  néceffaire,  il  s’en  préfente  deux 
qui  n’échapperont  fûrement  pas  à votre  fagacité  ; 
le  premier  eft  le  tribunal  de  Mefïieurs  les  Ma  Supprefïicm 
réchaux  de  France  ou  du  point  d’honneur.  Cette  ^^Maré* 
inflitution  pèche  par  le  principe.  L’honneur , dans  chaux  de 
ce  fens  6c  dans  ce  cas , eR  une  affaire  d’opinion 
générale  ; or  comment  affujettir  l’opinion  à des 
formes  juridiques  , 6c  à un  tribunal  régulier  ? Mrs. 
les  Maréchaux  de  France  ne  peuvent  permettre 
le  duel  dans  aucun  cas;  mais  d’un  autre  côté,  l’hon- 
neur bîeffé  ne  peut  être  lavé  par  un  arrêt,  ni 
foufcrire  à une  défenfe  du  tribunal  ; bien  plus 
l’infamie  6c  le  mépris  fuivent  quiconque  s’adref* 
ferait  à Mr\  les  Maréchaux  de  France  pour  ven- 
ger un  affront  qu’il  aurait  reçu.  Âinii,un  tribu- 
nal d’honneur  en  France  implique  contradiftion 
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avec  îe  préjugé  national.  Je  ne  m’étendrai  pas 
davantage  fur  ce  fujet , il  n’y  a qu’à  lire  ce  que 
J.  J.  RoufTeau  dit  fur  cette  matière  dans  fa  let- 
tre à M.  d’Alembert  fur  les  fpeâaçles.  On  ne 
peut  donc  rien  faire  de  mieux  que  de  réformer 
ce  tribunal  ; cette  fuppreffion  fera  d’autant  plus 
utile,  qu’en  y joignant  les  gardes  des  offices  du 
point  d’honneur  , ce  fera  une  économie  pour 
Abolition  l’Etat  de  près  de  400,000  liv.  Le  fécond  abus 
neriesa.p  tai  dont  je  veux  parler,  ce  font  les  Capitaineries  qui 
font , à mon  avis,  une  des  plus  grandes  vexations 
du  puifïant  contre  le  faible  ; c’efl  un  des  aéles  de 
defpotifme  les  plus  prononcés;  il  attaque  non-feu- 
lement la  liberté,  mais  encore  la  propriété  du 
citoyen.  Mettre  une  terre  en  Capitainerie  , c’efl 
violer  ouvertement  le  droit  le  plus  facré,  c’efl 
diminuer  tout  d’un  coup  la  valeur  du  fonds  , c’efl 
ôter  au  propriétaire  un  droit  honorifique  & d’a- 
grément , c’efl  enfin  l’expulfer  malgré  lui  d’un 
lieu  qui  faifait  fon  bonheur.  On  dirait  qu’il  fuflît 
que  nous  ayons  conflamment  fous  les  yeux  des 
abus  anciens,  pour  ne  pas  les  appercevoir,  Si 
pour  autorifer  notre  infouciance,  Sc  je  m’étonne 
toujours  qu’on  n’ait  jamais  réclamé  contre  les 
Capitaineries , fur-tout  quand  on  fait  les  détails 
d’oppreflion  6c  d’iniquité  qu’elles  entraînent;  mais 
c’efl  une  de  ces  inconféquences  que  l’on  trouve 
dans  tous  les  Gouvernements , dans  ceux  mêmes 
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qui  fe  vantent  le  plus  d’être  libres.  Nous  voyons 
que  dans  le  pays  où  les  droits  de  l’homme  font 
le  plus  refpe&és,  en  temps  de  guerre  les  mate- 
lots fournis  à une  efpece  de  confcription,  y font 
prefies  indiEin&ement , 8c  qu’en  tout  temps  8c 
chez  tous  les  citoyens  les  droits  d’accife  y font 
perçus  avec  une  rigueur  qui  tient  de  l’fnquifition 
la  plus  abfolue.  Votre  juEice  n’a  pas  befoin  d’être 
excitée  davantage  , Meilleurs , fur  la  deftruétion 
de  cet  abus.  Encore  E l’exercice  de  cette  préro» 
gative  était  réfervé  uniquement  pour  les  plaiErs 
du  Souverain  autour  de  fa  réEdence  ordinaire»’ 
Mais  non , ces  Capitaineries  font  en  grand  nom- 
bre , 8c  font  livrées  aux  freres  du  Roi , aux  au- 
tres Princes  du  fang  , 8c  à des  Courtifans  ; il  y 
a plus , on  a établi  des  Capitaineries  dans'  des 
lieux  E peu  à portée  du  féfour  de  la  Cour,  qu’il 
eft  prefque  impofiible  que  nos  Rois  en  profitent, 
il  n’y  a pas  jufques  dans  les  appanages  des  freres 
du  Roi  que  l’on  a établi  des  efpeces  de  Capitai- 
neries , 8c  c’eft  là  que  les  perfonnes  qui  font  at- 
tachées au  fervice  de  ces  Princes , ou  leurs  fous 
ordres,  abufant  du  nom  refpe&able  dont  ils  fe 
couvrent , fe  livrent  fans  aucun  ménagement  à 
toute  la  rigueur  de  leur  droit,  8c  deviennent 
par-là  le  véritable  fléau  des  fujeîs.  J’ignore,  Mef- 
Eeurs , fi  ce  droit  de  Capitainerie  appartient  de- 
puis long  - temps  à la  Royauté  , ou  s’il  n’eE  * 
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tomme  cela  eft  vraifemblable , qifune  ufurpatlon 
de  la  prérogative  Royale  ; mais  quoiqu’il  en  (bit , 
il  ed  injude,  opprefîîf,  vexatoire  , tyrannique, 
ainfi  il  doit  être  profcrit. 

Après  avoir  extirpé  les  principaux  abus  de  no- 
tre Gouvernement , il  n’ed  pas  moins  nécedaire. 
Meilleurs , de  donner  à notre  adminidration  une 
marche  & une  confidance  invariable.  Le  plus 
fûr  moyen  d’y  parvenir,  c’ed,  à mon  avis,  de 
donner  à tous  les  Départements  la  forme  de  Con- 
feiîs.  Ces  étabîidements  exident  déjà  ; mais  com- 
me en  France  tout  porte  avec  foi  le  germe  de 
l’indabilité , il  faudrait  prévenir  autant  que  pof- 
dbîe , l’anéantiffement  de  ces  Confeiîs  : vous  de- 
vez donc,  Medieurs,  les  déclarer  conditutioneîs , 
&c  demander  au  Roi  de  les  conferver.  Ainfi  les 
Finances , la  Guerre , la  Marine  , le  Commerce 
feraient  toujours  adminidrés  par  autant  de  Con- 
feils  préûdés  par  un  Chef  qui  ferait  le  rapport 
de  toutes  les  affaires  au  Souverain,  qui  feui  or- 
donnerait , ôc  aurait  les  expéditions , en  un  mot 
qui  aurait  fous  l’autorité  du  Roi  toute  la  partie 
exécutive.  Quoique  ces  quatre  branches  princi- 
pales de  la  gedion  publique  dépendent  abfolu- 
ment  de  la  puidance  exécutrice  , elles  tiennent 
trop  intimement  à la  gloire , à la  fûreté  & à la 
proipérité  du  Royaume,  pour  que  la  Nation  n’ait 
pas  un  œil  attentif  à la  maniéré  dont  elles  font 
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conduites,  & pour  fouflrir  qu’elles  foient  livrées 
entièrement  à un  feul  Miniflre  dirigeant  chaque 
Département.  D’ailleurs,  c’eft  une  vérité  recon- 
nue qu’il  n’y  a que  les  Confeiîs  qui  puiffent  don- 
ner de  la  fiabilité  Sz  de  la  permanence  aux  prin- 
cipes d’adminiflration.  Les  affaires  s’y  difcutent 
en  public,  ëz  par  conféquenî  s’y  éclairciflent  : 
les  partis  ne  s’y  prennent  qu’après  mûres  réflexions; 
l’humeur  l’intrigue  , la  faveur  ne  peuvent  influer 
fur  des  décidons  priïes  par  des  Confeiîs  ; ils  font 
une  digue  certaine  à l’imagination  ardente,  à la 
prévention  , à la  faibleffe  ou  à la  corruption  d’un 
Miniflre.  L’ordre  , la  comptabilité  , les  formes 
font  bien  mieux  maintenues  par  un  Confeil  que 
fous  îa  direéîion  arbitraire  d’un  feul  homme  ; en 
France  fur-tout  où  la  légéreté , l’efprit  d’innova- 
tion , les  idées  brillantes  , l’amour  du  change- 
ment & l’envie  du  mieux , trouvent  toujours  une 
multitude  de  fe&ateurs  ; il  faut  oppofer  des  bar- 
rières infurmontables  à cette  tergiverfation  &£ 
cette  flu&uation  perpétuelle  de  principes  qui  nui- 
fent  eflentiellement  à îa  chofe.  publique , ëz  nous 
rendent  îe  jouet  ëz  la  rifée  des  Fui  fiance  étran- 
gères. Or  îe  feul  remede , ce  font  les  Confeiîs. 
Tous  nos  voiflns  nous  donnent  cet  exemple  ; il 
n’efl  prefque  pas  d’Etat  fouverain  en  Europe  , 
même  les  plus  abfolus,  qui  ne  partagent  les  par- 
ties les  plus  importantes  de  l’adminiftration  pu- 

D iy 


( ï«  ) 

blîque  en  Confeils,  Colleges  & Bureaux.  Je  ne 
prétends  point  décider  ici , Mefîieurs,  fi  nos  Con* 
feils  des  Finances,  de  Guerre,  de  Marine  & de 
Commerce,  l'ont  aufli-bien  conflitués  qu’ils  peu- 
vent l’être  ; il  efl  pofîible  6 1 même  vraifembla- 
Ne  qu’ils  foient  fufceptîbles  d’une  organifation 
plus  parfaite  : ce  qu’il  y a de  fur , c’eff  qu’ils  ont 
étécompofés,  dans  leur  principe , de  perfonnes  inf- 
truites,  éclairées,  6c  pleines  de  zele  pour  Je  bien 
pub’ic  , & toutes  jouifîant  d’une  excellente  ré* 
putation.  Qu’on  prenne  garde  fur-tout  d’introduire 
dans  les  Confeils  de  la  Guerre  & de  la  Marine 
des  Courtifans,  & des  perfonnes  ayant  des  Char- 
ges à la  Cour.  Ces-  Confeils  étant  faits  pour  dé- 
raciner petit  à petit  les  abus , il  ne  faut  pas  y 
admettre  ceux  qui  par  état  & par  l’habitude  de 
leur  vie  font  intérefïes  à foutcnir  & à conferver 
ces  mêmes  abus.  Infifiez  donc,  Mefîieurs,  fur  la 
confervation  des  Confeils  ; améliorez , fi  vou6  le 
jugez  à propos,  ceux  qui  exigent;  mais  mainte- 
nez cette  forme,  elle  feule  fera  ceffer  cette  con- 
îradiêhon  ridicule  d’Ordonnances,  de  Réglements 
& d’Arrêts  du  Confeil , cette  variation  dans  les 
projets  conçus  fous  un  Minière , Ôc  détruit  par 
i on  fucceffeur , & ce  changement  de  mefures  adop- 
tées par  l’un  & rejetîées  par  l’autre.  Il  réfuîte  de 
ces  éternelles  innovations  un  défaut  de  confiance 
dans  les  opérations  du  Gouvernement,  une  in- 
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certitude  dans  les  réfultats , une  inquiétude  dans 
tous  les  efprits , une  allarme  dans  la  fortune  & 
î’exiftence  de  chacun  , un  mécontentement  géné- 
ral , &,  ce  qui  eft  le  pis  de  tout,  moins  de  fou- 
miftion  & de  refped  pour  l’autorité  fouveraine» 
Vous  aurez  encore  , Meflieurs  , deux  demandes 
importantes  à faire  au  Roi , & à conftgner  dans 
vos  cahiers.  La  première  eft  qu’il  donne  une  loi 
pour  permettre  les  mariages  mixtes,  c’eft  à-dire, 
les  mariages  des  Catholiques  avec  les  membres 
de  toutes  les  Se&es  chrétiennes,  à condition  toute- 
fois que  les  enfants  provenants  de  ces  mariages 
feront  inftruits  6c  élevés  dans  la  Religion  Catho* 
îique.  Cette  loi  eft  nécefîaire  pour  mettre  le  fceau 
â cet  a£le  de  tolérance  civile  en  faveur  des  non-Ca- 
îiques , que  la  juftice  6c  l’humanité  réclamaient , 
6c  que  la  Nation  defirait  depuis  ft  long- temps; 
c’était  le  feuî  moyen  qui  reftât  à la  France  d’ex- 
pier cette  cruelle  révocation  de  Y Edit  de  Nantes , 
qui  a fait  expatrier  tant  de  citoyens  utiles  : moyen 
tardif,  il  eft  vrai , 6c  qui  ne  nous  rendra  pas  les 
nombreufes  familles  que  nous  avons  chaftees  de  la 
niaifon  paternelle,  mais  qui  au  moins  eft  une 
efpece  de  fatisfa&ion  pour  les  mânes  des  vi&imes 
précieufes  que  notre  fanatifme  a immolées.  Qu’on 
me  permette  ici,  Meflîeurs,  une  réflexion.  C’eft: 
que  cette  loi  en  faveur  des  non-Catholiques,  qui 
iievait  être  accueillie  avec  tranfport , 6c  qui  effec- 
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tirement  a été  confacrée  par  le  vœu  public  , a 
éprouvé,  lors  de  la  promulgation,  de  telles  con- 
traditions,  6c  une  telle  oppofition  de  la  part  des 
Cours  fouveraines , que  plufieurs  même  ont  re- 
fufé  de  l’enrégifirer.  Le  Parlement  de  Paris , cette 
Cour  des  Pairs , cette  Cour  qui  fait  tant  parade 
de  patriotifme , au-lieu  de  recevoir  avec  accla- 
mation une  loi  folîicitée  par  la  raifon  6c  par  un 
fentiment  de  confraternité  qui  doit  exifier  entre 
tous  les  citoyens , lui  a fait  éprouver  pendant  plus 
de  deux  mois  toutes  fortes  de  chicanes  6c  de  mau- 
vaifes  difficultés , 6c  a été  fur  le  point  de  la  re- 
jetter  ; 6c  on  peut  dire  avec  vérité  que  c’efi  Pim- 
pulfion  donnée  par  le  fufFrage  général  6c  l’opi- 
nion publique  qui  a triomphé  de  la  mauvaife  vo- 
lonté du  Parlement , tant  il  efi  vrai  que  les  Com- 
pagnies fouveraines  font  prefque  toujours  guidées 
par  Tanimofité  perfonnelle,  par  Pintrigue  & par 
l’intérêt  particulier. 

La  fécondé  demande  efi  la  fuppreffion  de  tous  les 
Ordres  mendiants,  tant  d’hommes  que  de  femmes, 
des  Trappifies  6c  Moines  de  Céfou , 6c  de  tous 
les  Couvents  de  Religieufes.  Les  Ordres  men- 
diants font  une  vraie  charge  publique , 6c  n’ont 
aucune  utilité  à laquelle  on  ne  puifTe  fuppîéer  par 
des  Prêtres  féculiers.  La  réglé  de  la  Trappe  6c 
de  Céfou  répugne  à la  nature  & à la  raifon.  Qu’on 
examine  les  vidimes  enfermées  dans  ces  redou- 
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tables  prifons,  on  n’y  trouvera  que  des  efprits 
aliénés , ou  des  fquelettes  ambulants  livrés  au  dé- 
fefpoir,  Quant  aux  Couvents  de  Religieufes , ce 
font  des  établifTernents  inutiles  à l’Etat  ; & les 
fonds  appartenants  à ces  maifons  , feraient  bien 
mieux  employés  à augmenter  la  dot  des  Chapi- 
tres de  Chanoineffes  qui  exigent,  & à en  fon- 
der d’autres.  Ces  Chapitres  deviendraient  une  ref- 
fource  précieufe  pour  la  NobîefTe  pauvre,  & n’au- 
raient pas  l’inconvénient  des  vœux. 

La  Ville  de  Paris  aura  à demander  le  redref- 
fement  d’un  grief  qui  lui  eft  particulier,  & qui 
intérefTe  tous  les  propriétaires  de  maifons  dans 
cette  Ville;  c’efl  relativement  au  cafernement  des 
Gardes  Françaifes  &c  des  Gardes  SuifTes,  Cet  ob- 
jet fe  monte  à 600,000  îiv. , & eft  fupporté  par 
les  maifons  du  fauxbourg  Saint  - Germain  pour 
les  Gardes  Françoifes , & du  quartier  de  Riche- 
lieu pour  les  Gardes  SuifTes.  Ces  deux  corps  font 
la  garnifon  de  Paris  ; ainfx  nul  doute  que  cette 
Ville  ne  doive  fournir  aux  dépenfes  nécefTaires 
pour  les  loger  , de  même  que  dans  toutes  les  pla- 
ces ou  quartiers  il  y a une  taxe  pour  le  loge- 
ment des  gens  de  guerre,  ou  une  contribution 
en  effet  relative  à ce  logement.  Mais  pourquoi 
i°.  n’y  a-î-il  que  deux  ou  trois  quartiers  de  Paris 
qui  contribuent  au  cafernement , & que  le  Ma- 
rais, Hile  les  autres  fauxbourgs,  ainfi  que  la 
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Cité,  font  exempts  de  cette  taxe?  i°.  Il  n’y  a 
nulle  bafe  & nulle  proportion  dxe  pour  affeoir 
cette  impofition  qui  eft  très-lourde  & absolument 
arbitraire.  30.  Pourquoi  lever  600,000  liv.  pour 
caferner  ces  troupes , tandis  qu’avec  100  , ou 
150,000  la  Ville  de  Paris  fe  chargera  de  ce  lo- 
gement ? dans  toutes  les  villes  de  guerre,  ce  font 
les  Maifons-de- Ville  qui  répartirent  fur  chaque 
propriétaire  de  maifons  la  portion  qu’il  doit 
payer.  40.  Pourquoi  font -ce  les  régiments  qui 
font  la  perception  , en  cas  de  refus  , fe  font 
fufîice  eux-mêmes?  Ainli  cet  impôt  dans  l’état 
aduel  eft  irrégulier,  non-feulement  quant  au  fond  , 
au  principe,  à la  mefure , m£îs  encore  quant  à 
la  forme  de  le  lever.  La  Ville  de  Paris  doit  donc 
demander  que  ce  foit  elle  qui  foit  chargée  de 
tout  ce  qui  regarde  le  cafernement  des  régiments 
des  Gardes  Françoifes  & SuifTes,  & que  pour 
fubvenir  à cette  dépenfe , toutes  les  maifons  de 
Paris  Sc  des  fauxbourgs  indiftin&ement  foient 
impofées  ; mais  comme  il  ne  faut  pas  que  l’Hô- 
tel-'de- Ville  dé  Paris  puifTe  lever  arbitrairement 
plus  d’argent  qu’il  n’eft  nécefïaire  pour  ce  loge- 
ment , il  faut  que  de  concert  avec  les  Chefs  des 
régiments,  elle  examine  en  quoi  confident  ces 
dépenfes  , qu’elle  communique  ces  détails  aux 
Etats-Généraux  & au  public  ; qu’enfuite  on  fixe 
ce  qui  fera  payé  à l’avenir,  & qu’on  le  répartiffe 
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fur  toutes  les  maifons  au  marc  la  livre  de  leur 
valeur  ou  du  prix  du  loyer.  Par  cet  arrange- 
ment , on  faura  pourquoi  l’on  paie,  & ce  qu’oa 
doit  payer,  & la  charge  étant  répartie  fur  tout 
le  monde , ne  fera  onéreufe  à perfonne. 

11  y a un  point  de  légiflatlon  , Meilleurs , qui 
exigera  toutes  vos  lumières  &c  toute  votre  atten- 
tion , c’eft  celui  des  Lettres  de  Cachet.  Il  s’agit 
de  concilier , s’il  ell  polTible , la  fureté  publi- 
que avec  la  liberté  du  citoyen , de  combiner  les 
moyens  ôt  les  reffo  fs  nécefïaires  à une  grande 
adminiftration  avec  le  premier  de  tous  les  droits 
de  l’homme  qui  efl  la  liberté , & enfin  de  faire 
plier  les  loix  générales  du  Royaume  concernant 
la  liberté  des  fujets,  à des  reftri&ions  tellement 
bornées  qu’on  ne  puilTe  en  abufer.  11  faut  convenir 
que  ce  problème  n’eft  pas  facile  à réfoudre.  Le 
plus  grand  argument  des  perfonnes  même  honnê- 
tes & vertueufes  qui  foutiennent  la  néceffité  des 
Lettres  de  Cachet , eft  que  les  dépofitaires  & les 
agents  de  l’autorité  fouveraine  font  quelquefois 
forcés,  foit  pour  maintenir  le  bon  ordre,  foit 
pour  prévenir  un  plus  grand  mal , de  s’écarter  de  la 
lenteur  des  formes  juridiques.  La  Police  de  Paris, 
par  exemple , ne  ferait  pas  faifable  , dit-on  , fî 
le  Chef  de  ce  département  ne  pouvait  pas  dif* 
pofer  d’un  certain  nombre  de  Lettres  de  Cachet 
pour  s’affurer  de  certains  aventuriers , efcrocs 
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6c  frippons  de  toute  efpece  qui  troubleraient  fans 
cefle  la  tranquillité  publique.  Les  détails  de  l’ad- 
miniftration  fournirent  à tous  moments  des  fau- 
tes , des  délits , des  défordres  qui  demandent  une 
punition  fubite.  En  outre , combien  de  familles 
refpe&ables  feraient  compromifes  fi  on  était  obligé 
de  foumeître  à la  publicité  des  voies  judiciaires , 
tantôt  des  fautes  qui  n’exigent  quelquefois  qu’une 
corre&ion  momentanée , tantôt  des  crimes  qui , 
s’ils  étaient  connus  6c  pourfuivis  dans  une  pro- 
cédure régulière , mériteraient  des  châtiments  of- 
îenfibles.  Toutes  les  peines  infligées  par  les  Tri- 
bunaux , emportant  avec  elles  une  flétrifîure 
qui  réjaillit  fur  toute  la  famille;  ne  vaut-il  donc 
pas  mieux  punir  le  coupable  par  un  a&e  direfl 
de  l’autorité  fouveraine  , que  de  faire  partager 
l’opprobre,  qu’il  mérite  feuî , à des  parents  hon- 
nêtes 6c  eftimables?  Voilà,  à ce  qu’il  me  fem- 
bîe , tout  ce  que  peuvent  dire  de  plus  fort 
les  apoîogiftes  des  emprifonnements  arbitraires. 
Voyons  les  objeûions  des  partifans  de  la  liberté, 
6c  mettons  en  balance  les  avantages  des  Lettres 
de  Cachet  avec  les  inconvénients  6c  les  dangers 
qu’elles  entraînent.  iQ.  C’efl  bientôt  dit  que 
l’Adminiflration  & la  Police  exigent  indifpenfa- 
blement  ces  fortes  de  moyens.  Je  vois  des  Pays, 
des  Royaumes,  des  grandes  Villes,  qui  font 


bien  adminiftrées  6c  bien  policées,  6c  où  ce- 
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pendant  ces  a&es  de  defpotifme  n’exiftent  jamais. 
En  Angleterre  &:  à Londres , en  Hollande  &:  à 
Amfterdam,  en  Suede  Sc  à Stockholm,  dans  la 
Monarchie  Autrichienne , à Vienne  & à Naples, 
tout  citoyen  vit  à l’abri  des  loix  ; jamais  on 
n’attente  à fa  liberté  fans  qu’on  le  pourfuive 
juridiquement , & toute  autre  efpece  d’empri- 
fonnement  y eft  inconnue.  On  peut  donc  fe 
paffer  des  Lettres  de  Cachet  pour  bien  gouver- 
ner , elles  ne  font  pas  d’une  néceffité  aulîi 
abfolue  qu’on  le  prétend.  Quant  aux  abus  qui  en 
réfultent , ils  font  innombrables  ; combien  de 
Minières , de  fous- Minières , de  gens  en  place, 
de  perfonnes  en  crédit,  pour  fatisfaire  des  ven- 
geances particulières , des  animofités  perfonnel- 
les  , pour  écarter  tout  obffacle  à leurs  defirs 
criminels,  n’ont  pas  fait  gémir  6c  périr  dans  les 
fers  nombre  de  citoyens  vertueux  ? Ne  doit-on 
pas  frémir  quand  on  penfe  que  plus  de  vingt 
mille  Lettres  de  Cachet  ont  été  expédiées  pour 
ces  miférabies  6c  abfurdes  controverfes  du  Jan- 
fénifme  6c  du  Molinifme,  6c  pour  la  conftitution 
Unigenitus,  Si  l’on  pouvait  évoquer  ici  les  om- 
bres de  tant  de  malheureux  immolés  au  defpo- 
tifme barbare  des  Minières  6c  des  Courtifans , 
quels  détails  ne  nous  feraient  - elles  pas  de  ce 
qu’ils  ont  foufFert  dans  ces  cachots  affreux  ? mais 
iaiffons  là  ces  triftes  images,  il  ne  s’agit  point 
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de  faire  un  tableau  touchant  de  toutes  ees  hor- 
reurs qui  répugnent  & font  honte  à l’humanité  ; 
ce  qu’il  faut  en  conclure  , c’eft  que  les  pafïions 
des  hommes  étant  toujours  les  mêmes , les  maux 
qui  font  arrivés , arriveraient  fûrement  encore  , 
fi  on  n’y  mettait  ordre  ; ainfi , quand  même  les 
Lettres  de  Cachet  pourraient  être  de  quelque 
utilité  dans  de  certaines  circonftances,  c’efl  une 
arme  trop  dangereufe  pour  la  remettre  à la  dis- 
crétion de  celui  qui  a tout  le  pouvoir  dans  les 
mains , & toutes  les  pallions  de  l’homme  dans 
le  cœur  : c’efl  un  remede  qui  peut  être  quel- 
quefois falutaire  , mais  qui  peut  devenir  aifé- 
ment  le  poifon  le  plus  dangereux. 

Quant  au  fecret  & aux  confidérations  parti- 
culières que  certaines  fautes  & certains  crimes 
exigent,  dit-on,  & dont  les  feules  Lettres  de  Ca- 
chet peuvent  concilier  la  punition  avec  les  mé- 
nagements qu’on  doit  aux  coupables  ou  à leurs 
familles;  j’avoue  que  je  ne  fuis  nullement  tou- 
ché de  cette  utilité.  D’abord  fi  effedivemenî  ces 
ades  d’autorité  ont  été  quelquefois  employés  par 
les  motifs  qu’on  allégué , combien  de  fois  auffi 
ne  s’en  efl-on  par  fervi  pour  fouflraire  aux  tri- 
bunaux des  coupables  protégés , arrêter  ainfi  îe 
cours  de  la  juflice , & par  conféquent  afTurer 
l’impunité  à tout  criminel  qui  aurait  du  crédit 
& de  la  faveur?  20.  Si  les  fautes  qu’on  veut 
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punir  mais  cacher  , font  des  étourderies  de  jeu- 
nefle , tiennent  à des  pallions  turbulentes,  à la  fou- 
gue de  l’âge  , & au  défaut  d’expérience  , pour- 
quoi le  Monarque  ne  laifferait-il  pas  agir  libre- 
ment le  cours  de  la  juftice  ordinaire?  enfuite  il 
pourrait  développer  avec  éclat , fon  droit  de  faire 
grâce,  qui  eftfans  contredit  le  plus  bel  appanage 
de  l’autorité  fuprême;  il  aurait  alors  le  double 
avantage  de  n’avoir  point  fufpendu  la  marche 
des  loix  , mais  feulement  le  glaive  de  la  juflice 
au  moment  oii  elle  aurait  du  frapper  fa  viclime» 
Si  ce  font  de  véritables  crimes  qui  ne  méritent 
aucune  indulgence,  les  confédérations  perfonaelles 
doivent  alors  cefTer  entièrement,  & ce  n’efl  plus 
le  cas  ou  le  Souverain  doit  tendre  fon  fce pire  en 
ligne  de  clémence  ; plus  le  coupable  fera  d’un 
110m , d’un  rang,  d’un  ordre  diftingué , plus  l’exem- 
ple fera  frappant , & le  triomphe  des  loix  écla- 
tant. D’ailleurs  cette  facilité  de  dérober  à la  juf- 
tice  d’illuftres  criminels  ne  favorife-t-elle  pas  le 
déréglement  des  pallions?  &c  Pimpoflîbilité  d’é- 
chapper dorénavant  à la  pourfuite  des  tribunaux 
ne  ferait- elle  pas  un  frein  de  plus  pour  ceux  qui 
feraient  malheureufement  nés , & auraient  des 
penchants  vicieux  ? D’ailleurs  que  les  parents  don- 
nent de  .bons  principes  & de  bons  exemples  à 
leurs  enfants,  qu’ils  foignent  davantage  leur  édu- 
cation , qu’ils  s’occupent  de  leur  former  le  cœu^ 
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encore  plus  que  î’efprir  ; qu’ils  veillent  fur  leur 
jeunefle  6c  leurs  fociétés , qu’ils  entourent  leur 
inexpérience  de  bons  guides , 6c  qu’ils  ne  les  aban- 
donnent pas  dans  îe  moment  où  ils  ont  le  plus 
befoin  d "être  foutenus  , c’eft-à-dire  îorfque  leurs 
pallions  fe  développent  avec  îe  plus  de  force  6c 
trouvent  îe  plus  de  moyens  6c  d’occafions  de  fe 
fatisfaire;  alors  il  y aura  plus  d’union  dans  l’in- 
térieur des  familles , plus  de  confiance  entre  les 
parents  6c  les  enfants,  plus  d’exa&itude  dans  cha- 
cun â remplir  fes  devoirs  , plus  de  refpeél  pour 
le  lien  conjugal  , en  un  mot  plus  de  mœurs  pu- 
bliques, Voilà  les  vrais  moyens  de  faire  difpa- 
raître,  6c  de  détruire  radicalement  ces  crimes, 
ces  forfaits , ces  atrocités  dont  les  familles  les 
plus  honnêtes,  6c  les  maifons  les  plus  diftinguées 
ne  font  pas  exemptes.  Sans  doute  il  fe  rencon- 
trera encore  de  ces  fujets  que  nulle  confidéra- 
tion  , nul  fenîiment , nul  principe,  nulle  morale 
ne  peuvent  contenir  ; de  ces  fujets  qui  fe  pîaifent 
dans  îe  vice  , dans  îe  défordre , 6c  le  malheur 
d’autrui  ; de  ces  fujets  enfin  qu’une  force  irréfif- 
tlhle  entraîne , pour  ainfi  dire  , dans  le  crime  : 
mais  ces  exemples  feront  rares  ; 6c  alors  de  quel- 
que fang  que  fortent  ces  hommes  corrompus 
intus  & in  tute  qui  font  horreur  à la  nature  même, 
on  peut  & on  doit  même  les  livrer  à toute  la 
rigueur  des  loix.  Petit  à petit  la  réflexion  fera 
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fentir  que  les  fautes  font  perfonnelles  , 6c  qui 
l’opprobre  d’un  individu  ne  peut  s’étendre  à toute 
fa  race.  Si  même  quelque  chofe  peut  détruire  avec 
le  temps  ce  préjugé  injufîe  6c  barbare  qui  exifte 
encore  parmi  nous , c’efl  la  certitude  que  les  cou- 
pables, quels  qu’ils  foient,  feront  fournis  irrévo- 
cablement à l’empire  des  loix  , &c  que  toute  la 
puiffance  fouveraine  ne  pourra  plus  les  couvrir 
de  fon  égide;  mais  réduifons  ces  différentes  con- 
fidérations  à un  argument  fimpîe  6c  court  : Une 
Lettre  de  Cachet  eft  un  ordre  émané  directement 
du  Souverain  pour  priver  un  citoyen  de  fa  liberté; 
donc  par  fa  nature  cet  ordre  doit  être  arbitraire  ; 
donc  il  a les  conféquences  les  plus  dàngereufes  ; 
donc  il  èft  inadmifîîble  dans  un  Etat  libre.  Un 
Miniftre  ami  de  riiumanité,  ennemi  de  l’intrigue 
& de  l’injuftice,  grand  par  fon  génie,  fes  vafies 
connaiffances  6c  fa  modeftie  , qui  a été  chargé 
une  fois  dans  fa  vie  du  département  d’où  part 
le  plus  grand  nombre  de  ces  a&es  de  defpotifme 
de  ce  département  fi  fouillé  avant  6c  après  lui  pair 
la  violence , la  corruption  6c  l’iniquité  ; de  cé 
département  que  l’on  pourrait  comparer  aux  for- 
ges du  Vulcain  où  fe  fabriquent  les  foudres  du 
maître  de  la  terre  ; ce  Miniffre  s’était  fait  un 
rempart  à lui  même  contre  la  crainte  d’êtçe  trompé 
&féduit  , 6c  contre  la  délicateffe  de  tout  homme 
fenfiblë  & honnête  qui  doit  trembler  quand  il 
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pënfe  que  fa  volonté  feule  peut  priver  un  citoyea 
de  ce  qu’il  a de  plus  précieux.  Il  avait  chargé 
quatre  perfonnes  dont  il  connaiffait  la  capacité  , 
mais  fur-tout  l’intégrité,  d’examiner  tous  les  mé- 
moires tendants  à demander  des  Lettres  de  Cachet, 
& de  lui  en  faire  le  rapport  ; il  faifait  enfuite 
fes  obfervations , rapportait  l’affaire  au  Confeil, 
& la  Lettre  de  Cachet  n’était  expédiée  qu’après 
ces  précautions  préliminaires.  Il  faut  convenir  que 
s’il  y a un  moyen  d’écarter  tout  l’odieux  & tout 
le  dangereux  de  l’arbitraire , c’était  celui  qu’avait 
pris  le  Miniilre  vertueux  que  je  viens  de  citer: 
mais  cette  barrière  qu’il  s’était  formée  tant  con- 
tre lui -même  que  contre  le  crédit  prépondérant 
qui  aurait  voulu  lui  forcer  la  main  , n’était  due 
qu’à  la  pureté  de  fon  ame , & à la  nobleffe  d’un 
caraôere  tel  que  le  iien  , qui  ne  voulait  être  ni 
l’inftrument  de  la  tyrannie,  ni  la  caufe  même  in- 
nocente du  malheur  de  fes  concitoyens.  Tout  cet 
arrangement  ii  fage,  iî  patriotique,  ii  humain  ne 
tenait  donc  qu’à  lui  ; auffL  à peine  eut-il  quitté 
le  département  que  ce  temple  que  la  vertu  de  M. 
de  Malsherbes  avait  eu  à peine  le  temps  de  pu- 
rifier , fut  bientôt  profané  comme  auparavant  par 
les  nouveaux  facrihcateurs  ; l’idole  de  Bélial  fut 
rétablie,  & les  entraves  mifes  au  defpotifme  fu- 
rent renverfées.  Tant  il  eft  vrai  que  tout  ce  qui  a 
un  principe  vicieux  n’eft  fufceptible  d’aucune  cor- 


reftion  , mais  vettt  être  entiéremement  détruit. 
D’après  toutes  ces  confédérations , Meilleurs, 
on  peut  conclure  que  les  Lettres  de  Cachet  ne 
peuvent  s’accorder  avec  la  liberté  de  l’homme 
focial,  & ont  trop  d’inconvénients.  Vous  devez 
donc  demander  que  la  loi  d 'habias  corpus  foit 
établie  en  France  ; c’eil  cette  loi  qui  efï  le  palla- 
dium de  la  liberté  Angîaife.  Aucun  homme  de 
queîqu’état  qutil  foit  ne  peut  être  arrêté  fans  que 
dans  les  24  heures , il  foit  traduit  devant  le  Juge, 
afin  qu’il  puiffe  fe  juflifier  ; il  peut  moyennant 
une  caution  recouvrer  fa  liberté  & prendre  à 
partie  celu^  qui  l’a  fait  arrêter.  On  fak  ce  qu’il  en 
a coûté  au  Lord  Egremont  ou  à fes  héritiers  pour 
avoir  ligné  le  Warrant  ou  l’ordre  particulier  pour 
arrêter  le  Sieur  Wiikes , & les  troubles  que  cet 
a de  d’autorité  a caufés  en  Angleterre.  Quand  une 
Lettre  de  Cachet  pourra  avoir  de  telles  fuites, 
les  Rois  & les  Minières  y regarderont  à deux 
fois  pour  les  ordonner  & les  ligner.  Au  furpîus  , 
Meilleurs , vos  lumières  vous  fourniront  peut-être 
un  moyen  de  concilier  deux  chofes  aulîx  incom- 
patibles que  la  liberté  de  l’homme  &c  le  pouvoir 
d’attenter  à fa  liberté  fans  la  participation  des 
loix.  Mais  prenez  garde  que  tout  ce  qui  n’eft 
pas  la  loi  eft  fufceptible  d’arbitraire  ; que  tout 
ce  qui  eft  arbitraire  devient  aifément  abus , & 
que  vous  ne  devez  pas  confacrer  un  abus. 
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Après  avoir  mis  un  frein  aux  emprifonnenvçntf 
arbitraires , & pofé  des  bafes  foîides  à la  liberté 
individuelle  du  citoyen  , vous  vous  occuperez 
d’affurer  de  même  les  propriétés,  & par  confé- 
quent  de  régler  tout  ce  qui  etë  relatif  aux  con- 
tributions des  peuples.  L’article  des  importions  s 
Meflieurs , eff  un  des  objets  de  législation  les  plus 
intéreffants  pour  la  profpérité  générale  de  l’Etat 
& pour  les  fortunes  particulières  des  fujets.  Vous 
aurez  à prononcer  fur  l’étabîiffement  en  général 
des  impôts , fur  leur  répartition  , leur  durée  , 
leur  quotité.  Quant  à leur  établiffement , vous 
rappellerez  fans  doute  les  anciens  principes  conf- 
tiîutifs  : fa  voir.  i°.  Que  tout  impôt , de  quelque 
nature  qu’il  (bit , doit  être  confenti  par  la  Nation 
affembîée.  20.  Que  tout  impôt  déjà  établi,  ne 
peut  être  étendu  ni  prorogé  fans  être  revêtu  de 
même  du  contentement  des  Etats-Généraux  du 
Royaume.  30.  Que  tout  emprunt  étant  un  véri- 
table impôt , le  Gouvernement  ne  peut  en  ouvrir 
aucun  fans  y être  autorifé  par  l’Affemblée  natio- 
nale. 40.  Enfin  que  toutes  corvées  publiques  , & 
notamment  celles  pour  les  chemins , chauffées  & 
canaux  , étant  un  impôt  d’autant  plus  cruel  qu’il 
eff  arbitraire , & pefe  fur  la  claffe  des  fujets  la 
moins  en  état  de  le  fupporter , doivent  être  fup- 
primées  & converties  en  argent. 

Quant  à la  répartition , vous  profcrirez  tout 
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privilège , toute  franchife , toute  immunité  qui 
auroit  pour  but  une  exemption  pécuniaire  ; vous 
prononcerez  que  toute  impofition  doit  etre  repar- 
tie & levée  fur  tous  les  propriétaires  fonciers  in- 
difKn&ement , fans  avoir  égard  au  rang , a 1 or- 
dre, & à la  qualité  , mais  en  raifon  des  proprié- 
tés de  chacun , vous  déciderez  que  fpécialement 
l’impôt  mis  au  lieu  & place  de  la  corvée  , fera 
fupporté  non  par  les  feuls  taillables , mais  par 
tous  les  citoyens,  eu  égard  à leurs  facultés  6c  pof- 
feffions  ; de  maniéré  que  dorénavant  celui  qui  n’a 
rien  ne  paie  rien,  6c  que  l’intérêt  réel  de  cha- 
cun aux  travaux  publics  foit  à l’avenir  lechelle 
proportionnelle  de  la  contribution  de  chaque  in- 
dividu. 

Quant  à la  durée , l’expérience  vous  a trop 
inftruit,  Meilleurs,  pour  que  vous  donniez  un 
confentement  indéfini  pour  le  temps  aux  impofi- 
tions  que  vous  accorderez.  Il  eft  effentiel  qu’on 
ne  perde  plus  de  vue  6c  qu’on  ne  mette  plus  en 
queftion  le  confentement  des  peuples  aux  fubfides 
demandés  par  le  Monarque  ; il  faut  unir  le  Roi 
par  des  liens  indifïolubles  avec  la  Nation  , il  faut 
que  celle-ci  faffe  plus  fouvent  ufage  de  fes  droits, 
en  un  mot,  il  faut  que  la  continuation  des  tri- 
buts dépende  de  la  tenue  régulière , légale , 6c 
périodique  des  Etats-Généraux  ; vous  n’accorde- 
rez donc  la  levée  de  toute  efpece  d’impôts  que 
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pour  un  certain  nombre  d’années , c’eft  - à - dire 
jufqu’à  la  première  affemblée  nationale  fubfé- 
quente,  & ainfi  de  fuite  d’une  tenue  d’Etats  à 
l’autre. 

A l’égard  de  la  quotité , il  vous  fera  impofiî- 
Ble  de  la  fixer  avant  d’avoir  pris  une  connaif- 
fance  exa£le  &c  détaillée  des  dépenfes  nécefïaires 
de  tous  les  départements  , du  montant  des  dettes, 
des  rembourfements  annuels,  en  un  mot  de  la 
dépenfe  ordinaire  d’une  année.  Ce  tableau  vous 
fera  préfenté , Meilleurs  , avec  la  fidélité  la  plus 
fcrupuîeufe,  & toute  la  clarté  que  vous  pourrez 
defirer.  On  peut  s’en  rapporter  à cet  égard  à la 
droiture  qui  dirige  toutes  les  a&ions  de  l’Admi- 
niftrateur  a&uel  des  finances,  à la  noble  franchife 
qui  cara&érife  fon  ame,  à ce  fentiment  pur  & 
défintéreffé  qui  l’anime  & le  foütient  dans  la  pé- 
nible carrière  qu’il  parcourt  pour  la  fécondé  fois,’ 
& à la  méthode  fi  précife  avec  laquelle  il  préfente 
fes  idées.  Avec  lui  il  n’y  aura  ni  réticence  ni 
réferve  ; il  ne  connaît  point  ces  fubterfuges  mi- 
niftériels  qui  laiflent  toujours  une  porte  ouverte 
pour  échapper  à la  vérité.  Permettez-moi , Mef- 
fieurs , une  réflexion  qui  me  faifit  & me  pénétré 
dans  ce  moment  ; c’eft  qu’il  me  femble  que  la 
clarté  eft  le  cara&ere  le  plus  diflin&if  de  Ja  vé- 
rité. L’entortillage,  l’art  & la  fauffeté  percent 
toujours  dans  les  phrafes  ; les  tournures,  les  ex-’ 
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preflîons  des  menteurs,  quelque  peine  qu’ils  fe 
donnent  pour  prendre  le  langage  de  la  bonne 
foi , il  régné  dans  leurs  difcours  & dans  leurs 
écrits  un  ton  de  couleur  fombre  & obfcur  qui 
les  décele , & les  preftiges  de  ces  faux  prophè- 
tes difparaiffent  bientôt  devant  l’éclat  de  fa 
vérité. 

Vous  ne  pourrez  donc  déterminer  la  femme 
des  impofitions  que  quand  vous  vous  ferez  mis 
au  fait  de  tous  les  revenus  & de  toutes  les  dé- 
penfes,  c’eft  - à - dire  de  la  fituation  aâuelle  des 
Finances  du  Royaume. 


Examen  de 
la  nature  & 
de  l’origine 
des  impor- 
tions adud- 
les. 
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CHAPITRE  II. 

Finances. 

Xj  e s Finances  comprennent  deux  parties , la 
recette  ou  les  revenus , & la  dépeufe.  Les  do- 
maines royaux  étant  aujourd’hui  un  objet  peu 
considérable  , les  revenus  ne  font  autre  cbofe 
que  le  réfultat  des  importions  ; ainfi  vous  aurez 
à examiner.  Meilleurs,  le  produit  général  de 
toutes  les  contributions  des  peuples  & l’emploi 
qu’on  en  fait.  Quant  à îa  malTe  des  importions* 
elles  font  de  deux  fortes  ; les  unes  ont  été  ancien- 
nement confenties  par  la  Nation , comme  les  ai- 
des , les  gabelles , les  tailles  ; les  autres  ont  été 
établies , étendues  & prorogées  par  l’autorité  feule 
du  Monarque , par  conféquent  leur  origine  elî 
illégale  ; mais  ce  n’eft  pas  feulement  à la  légalité 
ou  à l’illégalité  des  impôts  aduels  que  doivent 
fe  borner  vos  recherches,  il  convient  d’exami- 
ner fi  pluüeurs  d’entr’eux  ne  font  pas  par  leur 
nature  vexaîoires  & deftru&ifs  de  l’agriculture  & 
de  î’induftrie.  Ceux  que  vous  trouverez  tels  doi- 
vent être  abolis  ; car  quelque  prenants  que  foient 
îes  befoins  de  l’Etat , il  ne  faut  point  conserver 
des  taxes  qui  peuvent  tarir  les  fourçes  de  la  pro^ 
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perïfé  publique;  il  vaut  mieux  leur  en  fubfKtuer 
d’autres  qui  produifent  le  même  revenu , & qui 
n’aient  pas  les  mêmes  inconvénients.  Les  gabelles 
par  exemple,  ont  beau  être  consacrées  par  un  an- 
cien ufage , & par  le  confentement  de  la  Nation, 
n’en  font  pas  moins  l’impôt  le  plus  cruel  & le 
plus  révoltant.  Il  y a de  même  plufieurs  impôts 
fur  les  confommations,  mal  conçus  , mal  combi- 
nés, mal  perçus  , fans  proportion  pour  le  tarif, 
fans  diftin&ion  pour  l’efpece  des  confommateurs , 
& fans  égards  pour  les  localités.  En  modifiant, 
modérant,  & distribuant  autrement  ces  taxes  , on 
peut  les  rendre  moins  onéreufes  à chacun , & ce- 
pendant tout  auSîi  utiles.  Les  tailles  auront  be- 
foin  aufïï  d’une  nouvelle  révision.  La  taille  per- 
fonneîîe  ne  peut  être  foumife  dans  fa  répartition 
à aucune  réglé  ni  à aucune  mefure;  c’eSt  encore 
un  de  ces  anciens  abus  qu’il  faut  foumettre  au 
çreufet  de  la  juStice.  En  général  tout  impôt  qui 
eft  fufceptible  d’arbitraire  ne  peut  plus  être  admis 
dans  un  fîecîe  de  raifon  & de  lumières , ainfi  il 
faut  convertir  la  taille  perfonnelle  en  une  taille 
réelle , attendu  que  celle-ci  peut  avoir  des  bafes 
fixes  & proportionnelles. 

Quand  vous  aurez  parcouru  , Meilleurs , tou- 
tes les  branches  des  revenus  de  l’Etat,  élagué  ceU 
Ses  qui  font  vicieufes , foit  dans  leur  principe , foi* 
dans  la  forme,  ôc  confervé  les  autres  dans  la  pro- 
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portion  néceflaire  aux  befoins  du  Royaume , vous* 
viendrez  à l’emploi  qu’on  fait  de  tous  ces  revenus  „ 
c’eft-à  - dire  à la  dépenfe  telle  qu’elle  a lieu  à 
préfent.  Cette  dépenfe  comprend  i°;  les  intérêts 
des  rentes  confiituées , 20.  ceux  des  rentes  via- 
gères, 30.  les  rembourfements  à époques  fixes, 
40.  le  montant  des  fommes  afîïgnées  pour  tous 
les  départements.  Lorsqu’on  vous  aura  mis  fous 
les  yeux  les  dépenfes  de  chaque  partie  d’admi- 
niftration , votre  première  opération  fera  fans 
doute  de  voir  fi  elles  ne  font  pas  fufceptibîes  de 
retranchements  & d’économies.  C’efi  ici  f Mef- 
£eurs , qu’il  faut  vous  armer  de  courage , vous 
dépouiller  de  toute  confidération  & de  toute  af- 
fe&ion  perfonnelle  , ne  vous  Iaifler  aller  à aucun 
fentiment  de  complaifance  & d’adulation , ne 
prendre  pour  guide  que  le  flambeau  de  l’équité  , 
& ne  confulter  que  la  fureté  politique  de  l’Etat  % 
la  profpérité  intérieure  du  Royaume  , le  foula* 
gement  des  peuples , & l’éclat  convenable  à la 
première  couronne  de  l’Europe. 

i°.  Vous  trouverez  une  grande  diminution 
de  fraix  en  détruifant  les  gabelles,  en  changeant 
la  nature  de  l’impofition  des  aides , en  fuppri- 
mant  les  différents  Receveurs  par  les  mains  def- 
queîs  paffent  les  deniers  avant  d’arriver  au  Sou- 
verain , & en  chargeant  chaque  Province  de  per- 
cevoir toutes  les  impofitions,  bien  entendu  qu’elle 
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les  garantirait  & les  bonifierait  au  tréfor  na- 
tional. 

i°.  Quant  aux  départements , vous  trouverez 
dans  plufieurs  ample  matière  à économies.  Ceux 
de  la  guerre  & de  la  marine  vous  en  offriront 
peu;  l’ordre  y eft  déjà  rétabli  ou  en  train  de 
l’être.  On  peut  s’en  rapporter  pour  le  préfentà 
la  fageffe  , au  zele , à l’application,  & aux  lu- 
mières des  deux  Minières  qui  les  président  & à 
la  permanence  des  Confeils  coopérateurs  de  ces 
deux  départements  ; quand  ces  Minières  ne  les 
préfideront  plus,  car  enfin,  les  adminiffrateurs 
vertueux,  probes,  & capables,  n’ont  pas  tou- 
jours des  fucceffeurs  qui  leur  reffemblent.  Le  dé- 
partement des  affaires  étrangères  efl  fufceptible 
de  peu  de  retranchements;  quand  on  en  aura  ôté 
les  charges  qui  ne  lui  appartiennent  pas,  la  dé- 
penfe  fixe  & habituelle  fera  un  objet  peu  con- 
fidérable.  Les  fubfides  que  le  Roi  donne  à plu- 
lieurs  Princes  étrangers  ne  doivent  point  être 
comptés  dans  la  dépenfe  ordinaire  de  ce  départe- 
ment, attendu  que  ce  font  des  fecours  acciden- 
tels, momentanés , & fubordonnés  aux  ci r conf- 
iances ; mais  il  eft  d’autres  parties  d’Àdminiffra- 
tion  ; la  Maifon  du  Roi  par  exemple,  celle  delà 
Reine,  celle  des  Princes  & Princeffes,  les  penfions, 
les  bâtiments,  & tant  d’autres  qui  vous  fourniront 
nombre  d’abus  tk  de  déprédations  à retrancher. 


Je  vais  fuivre  tous  ces  articles  dans  le  compte 
rendu  en  1788  par  le  Gouvernement.  Ce  compte 
eft  plus  détaillé  qu’aucun  autre , quoiqu’il  ne  le 
foit  pas  encore  allez , il  a d’ailleurs  un  cara&ere 
de  fimplicité  tk  de  vérité  qui  doit  lui  mériter  la 
confiance,  de  plus  il  eft  revêtu  de  témoignages 
6c  certificats  faits  pour  en  conftater  la  fidélité. 

i°.  Je  trouve  pour  le  comptant  âu  Roi  1,65  2,606 
îiv.  6c  pour  les  aumônes  200,000  liv.  Rien  de 
plus  refpe&able  aflurément  que  l’emploi  des  de- 
niers de  cette  cafîetîe , fur-tout  fi  les  petites  pen- 
fions  aftignéës  fur  cette  caifle  de  bienfaifance  font 
bien  appliquées,  c’eft  alors  qu’un  tel  fond  n’eft 
jamais  trop  confidérable.  A l’égard  dès  200,000  liv. 
d’autttônës , je  ne  puis  me  refufer  une  obfervà- 
tiôn.  À Dieii  ne  pîaifè  que  je  veuille  rien  dimi- 
nuer fur  la  part  des  pauvres  : mais  fi  effe&i ve- 
inent la  cadette  efi  employée  pour  la  plus  grande 
partie  à fecourir  l’indigëncè  6c  à donner  des  pen- 
fions  à des  familles  qui  font  dans  la  détrefle  ; il 
n’y  a pas  d’aumône  mieux  placée  ni  mieux  en- 
tendue , elle  eft  même  d’autant  plus  méritoire 
qu’elle  eft  prife  fur  une  fomme  deftinée  aux  fan- 
taifies , goûts  & amufements  perfonnels  du  Sou- 
verain. Si  donc  le  Roi  deftine  un  million , par 
exemple , de  fa  caflette  à des  charités , pourquoi 
faut  - il  qu’on  charge  encore  le  tréfor  royal  de 
200,000  liv.  pour  d’autres  âumôhés?  Le  fait  eft 
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qu’on  perd  toujours  de  vue  la  fource  des  fonds 
de  ce  tréfor , on  oublie  qu’ils  font  le  fruit  dés 
contributions  des  peuples , par  conféquent  de  la 
taille  , de  la  capitation , des  gabelles , des  aides, 
& autres  impôts  dont  les  fujets  font  écr^fés.  Ainfi 
prendre  au  tréfor  royal  200,000  liv.  pour  faire 
des  aumônes  qui  ne  font  pas  indifpenfabîes,  c’eft 
dépouiller  des  pauvres  pour  donner  à d’autres. 
Ne  ferait  - ce  donc  pas  une  véritable  aumône  fi 
au-Iieu  d’éparpiller  200,000  liv,  en  petites  cha- 
rités fouventmal  appliquées , le  Roi  ôtait  200,000 
liv.  de  tailles  à des  Généralités  trop  furchargées  ? 
.Voilà  dans  le  fait  les  vraies  aumônes  des  Rois. 

20.  Les  gages  & rêcompenfes  de  la  Maifon  du 
\ 'Roi , fans  compter  un  chapitre  de  fupplément  qui 
fe  monte  à 1,200,000  liv.  ce  qui  fait  en  tout  en- 
viron 1,900,000  liv.  Vous  conviendrez,  Mef- 
fieurs , que  cet  article  eft  fufceptible  de  grande 
réduction  , d’autant  plus  que  les  1,200,000  liv, 
de  fupplément  font , comme  le  remarque  fort  bien 
le  Réda&eur  du  compte  rendu , autant  de  pen- 
fions  déguifées  que  les  perfonnes  attachées  au 
fervice  de  la  Cour , arrachent  à la  bonté  & à la 
facilité  cpmpatiffante  des  Princes  & PrinceiTes  ; 
ainfi  fupprimer  pour  l’avenir  ce  fupplément , c’eft 
détruire  un  foyer  d’intrigues , & d’importunités 
domefliques*  Il  faudrait  donc  réunir  tous  les  ga- 
ges & récqmpenfes  en  une  feule  fomme  qui  doit 
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être  fixée  ^ non  diaprés  les  anciens  tarifs,  mais 
proportionnellement  à l’augmentation  du  numé- 
raire , au  prix  a&uel  des  denrées  & à la  maniéré 
de  vivre  d’aujourd’hui. 

3°.  Vient  la  Chambre  aux  deniers , qui  eft  une 
affaire  de  2,870,000  liv.  ; cet  article  peche  un 
peu  par  le  manque  de  détail  ; on  trouve  un  état 
fixe  d’après  ceux  de  M.  de  la  Tour  qui  va  à un 
million,  des  fournitures  courantes  évaluées  à 

800.000  liv.,  deux  divifions  de  la  bouche  qui 
coûtent  230,000  liv.  ; il  faut  convenir  que  ces  ar- 
ticles font  bien  vagues , & on  ne  craint  point  de 
dire  qu’il  y aurait  une  bonne  moitié  à en  retran- 
cher fans  que  le  Roi  & la  famille  Royale  éprou- 
yaffent  la  moindre  privation. 

40.  V argenterie  , les  menus  plaifirs  & la  garde- 
robe  du  Roi y fe  montent  à 1,760,000  liv.,  plus 

60.000  liv.  pour  un  autre  article  de  la  garde- 
robe.  C’eft  ici  où  les  dépenfes  inutiles  & le  gaf- 
pillage  abondent  ; que  veulent  dire  400,000  liv. 
pour  le  fervice  courant  ? Ceci  demanderait  ex- 
plication , & pourrait  à coup  fur  être  confidéra- 
blement  réduit?  Que  fignifie  cette  école  de  chant 
Ce  de  mufique  qui  coûte  40,000  liv.,  pourquoi 
renouveller  tous  les  ans  un  dais  de  la  garde-robe 
qui  coûte  19,000  liv.?  Pourquoi  des  loges  aux 
trois  fpeélacles  qui  coûtent  29,000  liv.  ? le  Roi 
n’y  va  jamais,  Pourquoi  3,000  liv.  par  quartier 
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à la  Comédie  Françaife , & enfuite  51,401  livo 
pour  les  Comédiens  Français?  Pourquoi  77,864 
liv.  pouf  des  voitures  de  la  Cour?  Pourquoi  des 
mulets  &c  des  chariots  pour  la  garde-robe  ? Pour- 
quoi . * . pourquoi...  pourquoi..  » &c.  &c.  Sic- 
Bon  Dieu!  quelle  déprédation  & que  d’abus  k 
fupprimer  ! Voilà  ce  que  c’eft  que  d’avoir  fait 
un  département  à part  des  menus  pîailirs  ; on  a 
des  Intendants  ? des  Tréforiers , des  Contrôleurs  , 
des  bâtiments  énormes.  Qu’on  réunifTe  cette  par- 
tie à l’Adminiüration  générale  des  Finances,  &C 
alors  tout  fe  limplifxera.  On  pourrait  aufîi  fou- 
îager  le  tréfor  royal  de  la  dépenfe  pour  la  mu- 
fique  de  la  Chapelle  du  Roi.  Il  a déjà  été  quef* 

, tion  de  fupprimer  plufieurs  Chapelles  & Canoni- 
cats,  & d’en  deviner  les  revenus  à l’entretien  de 
cette  Chapelle.  Au  fait  une  muf  que  de  Chapelle 
pour  le  Souverain , n’eft  pas  un  objet  de  luxe  9 
ceft.  un  fafte  relatif  à la  pompe  qu’exige  le  fer- 
vice  Divin  , ainfi  les  revenus  eccîéliaftiques  peu- 
vent fans  aucun  fcrupule  y être  appliqués,  fur- 
tout  quand  c’eft  une  économie  d’environ  300,000 
liv.  qui  tourne  au  fouîagementdes  peuples.  Moyen- 
nant ces  fuppreiïîons,  rédu&ions  8c  réunions,  ce 
chapitre  de  fargenterie,  menus  plaifirs  & garde- 
robe  , pourrait  aifément  être  réduit  à 3 ou 
400,000  liv.,  & peut-être  à moins. 

50.  Le  garde-meuble*  Cet  article  eft  véritable- 

F 
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ment  révoltant,  d’autant  plus  qu’il  n’y  a aucun 
: 600,000  liv.  pour  ter  dopuufo  »«.n- 
tes,  & 160,000  liv.  pour  les  employés,  ce 
maniéré  de  rendre  compte  eft  un  peu  general  . 
Ainfi  il  en  coûte  annuellement  760,000  lxv.  pour 
entretenir  les  meubles  de  la  Couronne  ; mats  au 
bout  d’un  petit  nombre  d’années  , la  va  eur  eces 
meubles  eft  abforbée , & au-delà , par  lsfede  ^ 
tretien.  Quant  aux  600,000  liv.  pour  17^  « 
les  40  pour  folde  de  1787  , c’eft  fans  doute  pour 

de  nouveaux  ameublements.  On  doit  etre  ..tonne 

qu’avec  tous  les  meubles  dont  font  remplo  ies 
Lifons  royales,  & dans  le  moment  de  detreffe 
oh  fe  trouvait  l’Etat , on  ait  fait  faire  pour  «n  mil- 
lion de  meubles.  Mais  tout  cela  reffemble  a 1 A - 
nftniftration  de  1784  à ^ On  conviendra 
Lon  peut  fe  difpenfer  pendant  longues  années 
de  faire  faire  du  neuf,  & fe  contenter  d entre- 
tenir “ alors  la  dépenfe  du  garde-meuble , irig 
avec  Intelligence  & économie , coûtera  peut  etre 
5o  ou  60,000  liv.  au  plus.  » eft  vrai  quil  ne 
faut  pas  avoir  des  bâtiments  fomptueux,  tant  a 
Paris  qu’à  V erfailles  , des  écuries  du  garde-meu- 
ble , &c.  &c.  &c.  Ainfi  cet  article  de  1,700,000  liv. 

peut  être  réduit  à 60.  ' cet 

6°.  L'Ecurie  du  Roi.  On  a déjà  fai 
objet  de  grandes  rédigions,  mais  il  eft  fofcep  ■ 
ble  de  bien  plus  grandes  encore,  tant  que  e 
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aura  uns  Maifon  féparée  de  celle  de  la  Reine  ; 
fon  écurie  fournit  fon  fervice , celui  de  fes  En- 
fants , de  Mde.  Elifabeth  & de  Mef dames  Tantes  , 
aucune  autre  perfonne  ne  peut,  fuivant  le  der- 
nier réglement , fe  fervir  des  chevaux  ni  des  voi- 
tures du  Roi.  Cela  pofé  , voici  le  raifonnement 
que  je  fais,  Sc  qui  fera,  je  crois,  fenti  par  tout 
le  monde.  M.  le  Duc  d’Orléans  & M.  le  Prince 
de  Condé  vont  en  voiture , montent  à cheval , & 
font  beaucoup  plus  de  chemin  que  le  Roi  ; en 
outre  leur  écurie  fert  aux  Princeffes  & aux  Prin- 
ces de  ces  deux  mailons  : qu’on  leur  demande  ce 
que  leur  coûte  leur  écurie  , qu’on  ajoute  le  dou- 
ble pour  le  Roi , parce  que  fa  dignité  exige  que 
fa  fuite  foit  plus  nombreufe  que  celle  des  Prin- 
ces du  fang , Sc  on  trouvera  que  les  3,800,000  liv. 
que  coûte  encore  depuis  les  réductions,  l’écurie 
du  Roi , peuvent  être  diminués  de  plus  de  moitié. 

70.  La  Vénerie.  Je  ferai  pour  cet  article  la  même 
comparaifon  que  pour  l’écurie , M.  le  Prince  de 
Condé , M.  le  Duc  de  Bourbon , & M.  le  Princè 
de  Conti  chaffent  plus  fouvent , auffi  loin  , Si 
auffi  bien  au  moins  que  le  Roi;  j’ajouterais  à la 
depenfe  que  font  ces  Princes  pour  leurs  équipa- 
ges de  chaffe  un  quart  de  plus  à caufe  de  la  dignité 
Royale  , & je  fuis  convaincu  qu’au  - lieu  de 
861,000  liv.  que  coûte  la  vénérie , elle  ne  ré- 
Viendrait  pas  à 300,000  liv. 
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8".  Les  Batiments.  On  ne  doit  comprendre  dans 
cet  article  que  les  réparations  & les  reconftruc- 
tions  ; car  fi  l’on  veut  faire  du  neuf , alors  il  ny 
a plus  de  bornes  , & il  ne  peut  y avoir  rien  de 
fixe.  Or,  il  eft  difficile  de  faire  entendre  que 
l’entretien  & les  reconftruétions  néceffaires  des 
bâtiments  du  Roi  coûtent  annuellement  3,770,000 
liv.  Le  premier  vice  à détruire  dans  cette  bran- 
che d’adminiftration , c’eft  la  place  de  Direfteur 
des  bâtiments  : les  agréments  qu’elle  procure  , le 
droit  & la  facilité  qu’elle  donne  au  chef  de  ce 
département  de  travailler  feul  avec  le  Roi,  & de 
ne  lui  préfenter  que  des  objets  qui  peuvent  lui 
plaire , enfin  les  droits  utiles  de  la  place , voilà 
plus  de  motifs  qu’il  n’en  faut  pour  la  faire  extrê- 
mement rechercher.  Audi  eft-elle  fans  ceffe  un 
but  à l’intrigue  & à la  faveur , & eft-ce  toujours 
un  Courtifan  qui  l’occupe.  On  a prefque  toujours 
Vu  le  défordre  & la  déprédation  régner  dans  ce 
département,  & tous  les  adminiftrateurs  des  finan- 
ces fe  plaindre  qu’il  ne  fût  pas  fous  leur  direc- 
tion. Ainfi  la  première  chofe  à faire  eft  de  fup- 
primer  tout  droit  utile  relatif  à la  direftion  des 
bâtiments , & de  réunir  ce  département  à celui 
des  finances;  enfuite  il  faut  vendre  tous  les  bati- 
ments inutiles  & onéreux , & fe  borner  à bien 
entretenir  ceux  que  l’on  confervera.  On  pourrait 
alors  fe  paffer  d’une  multitude  d’architeaes,  d’mf- 
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pe&eitrs*  de  fous-infpe&eurs , de  contrôleurs,  de 
de/ïinateurs , & tant  d’autres  fous*ordres  dont  eft 
Surchargé  ce  département. 

9 . Les  Maifons  Royales . On  doit  être  furpris 
qu’en  ôtant  Verfailles  , Marly,  Trianon  & leurs 
dépendances,  Choify  &:  la  Muette,  l’entretien  des 
maifons  royales , fans  y comprendre  ce  qu’il  en 
coûte  pour  les  réparations  & les  reconffru&ions 
qui  font  a part , foit  encore  une  affaire  de  300,000 
üv.  Comment  imaginer  que  l’entretien  de  la  Muette 
coûtât  200,000  liv.,  & celui  de  Choify  100,000 
liv.  ? UiTe  telle  diffipation  n’eff  pas  croyable. 

io°.  La  Mai/on  de  la  Reine . Ce  titre  feul  an- 
nonce un  abus.  Il  n’y  a qu’en  France,  qu’on  a 
imaginé  de  donner  à la  Reine  Sc  aux  Femmes  des 
Freres  ou  Fils  de  Roi  des  Maifons  féparées  & dis- 
tinguées de  celles  de  leurs  maris.  C’eft  un  Me 
d’autant  plus  ridicule  qu’il  ne  procure  aucuns  agré- 
ments à la  Reine  & aux  Princeffes,  & n’ajoutè 
rien  à la  magnificence  de  la  Cour.  Car  la  fuppref- 
fîon  de  ces  Maifons  ne  toucherait  ni  aux  Che- 
valiers d honneur , ni  aux  premiers  Ecuyers , ni 
aux  Dames  d honneur,  d’atour  & de  compagnie  : 
au  fait  ce  font  les  perfonnes  conlidérables  qui  oc- 
cupent ces  charges,  qui  font  le  cortege  des  Prin- 
ceffes , & qui  compofent  l’éclat  extérieur  de  la 
Cour.  Mais  ce  tas  de  maîtres-d’hôtel , de  con- 
troleurs , de  cuifiniers  9 de  gens  de  bouche  de 
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toute  efpece , de  femmes-de-chamhre , de  Méde- 
cins , Chirurgiens , & autres  perfonnes  attachées 
à l’écurie,  à la  chambre  & à la  garde-robe,  ne 
fignifie  rien;  ce  font  autant  de  privilégiés  oififs, 
dont  les  exemptions  furchargent  le  réfte  des  fujets, 

& qui  d’ailleurs  coûtent  des  domines  énormes: 
qu’on  parcoure  toutes  les  Cours  de  l’Europe,  on 
n’en  trouvera  pas  une  oit  cet  ufage  bizarre  exifie. 

A Vienne  , à Londres , à Petersbourg,  à Madrid, 
à Naples,  où  on  eft  tout  aulïi  magnifique , au 
moins  dans  les  occafions , qu’à  Verfailles , les  Rei- 
nes font  fervies  par  les  Pages.,  les  Ecuyers , les 
valets  de  pied  & les  gens  de  bouche  & d’écurie 
de  leurs  maris.  Pourquoi  donc  en  ferait-il  autre- 
ment en  France,  fur-tout  quand  il  en  refaite  une 
économie  de  plufieurs  Millions  ? Cette  Maifon  de 
la  Reine  qui  coûte  encore , malgré  les  rédu&ons, 
5,200,000  liv.  pourrait  n’être  plus  qu’un  objet 
médiocre  de  dépenfe,  & la  Reine  n’en  ferait  pas 
moins  bien  fervie;  elle  y trouverait  meme  la- 
vantage  de  n’être  plus  importunée  d’une  multitude 
de  perfonnes  qui  la  tourmentent  continuellement 
pour  lui  furprendre  des  recommandations,  pour 
fatiguer  fa  bienfaifance  Si  fa  générofité,  & pour 
lui  faire  faire  fouvent  des  injuftices  qu’elle  ignore. 
La  Maifon  de  la  Reine , y compris  fes  Dames , fon 
Chevalier  d’honneur,  fon  premier  Ecuyer,  le  fer- 
vice  néceffaire  de  fa  chambre  & de  fa  garde-robe  j 
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& {on  comptant,  coûterait  peut-être  5 ou  6oô,OQd 
liv. , il  y a loin  de  là  à trois  millions.  Les  ré- 
flexions que  je  fais  ici  fur  cette  Maifon  de  la  Reine 
fépafée  de  celle  du  Roi , ne  font  pas  nouvelles- 
On  voit  dans  les  Mémoires  du  Maréchal  de  Vil- 
lars , combien  ce  grand  homme  s’éleva  en  plein 
Confeil  en  1725  , contre  le  projet  de  faire  une 
Maifon  particulière  pour  la  feue  Reine , femme 
de  Louis  XV  ; il  fit  à ce  fujet  à M.  le  Duc  les 
repréfentations  les  plus  fortes  , mais  l’intrigue 
l’emporta  , & on  traita  de  radoteur  le  donneur 
d’avis. 

ii°.  M,  le  Dauphin  & Us  Enfants  de  France* 
Ces  deux  objets,  malgré  l’économie  & le  défin- 
téreflement  qu’a  mis  M.  le  Duc  d’Harcourt  à la 
formation  de  la  Maifon  de  M.  le  Dauphin  , font 
encore  une  dépenfe  de  930,000  liv.  Je  me  con- 
tenterai de  dire  que  dans  aucun  pays  du  monde 
trois  enfants  de  têtes  couronnées,  qui  ont  à peine 
fept  ans,  ne  coûtent  aufli  cher  ; l’éducation  des 
Enfants  de  France,  jufqu’à  ce  qu’ils  euflent  atteint 
quatorze  ans , ne  devrait  coûter  que  60  ou  80,000 
^iv.  au  plus.  11  efi:  vrai  que  jufqu’à  cet  âge,  ils 
devraient  ne  pas  être  des  perfonnages  auxquels 
on  vient  rendre  des  hommages , mais  être  entiè- 
rement livrés  à leur  inftru&ion  ; être  beaucoup 
à la  campagne  & fort  peu  à la  Cour;  on  ne  craint 
point  de  dire  que  la  forme  d’éducation  qu’on  leur 
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donne  eft  mauvaife  dans  fon  principe  ; leur  ber- 
ceau même  eft  déjà  pour  eux  un  germe  d?orgueil 
& de  vanité  ; la  multitude  de  perfonnes  qui  les 
entourent  & qui  les  fervent , leur  complaifance 
& leurs  foins  empreffés  difpofent  leur  ame  & leur 
efprit  à l’idée  d’une  fupériorité  qu’ils  devraient 
ignorer  le  plus  long-temps  pofiibîe.  Il  faudrait 
donc  entièrement  changer  cette  maniéré  , ôc  y 
mettre  beaucoup  plus  de  (implicite.  Au  fait,  les 
Enfants  du  Souverain  appartiennent  plus  encore 
à l’Etat  qu’au  Roi  ; & quand  on  penfe  que  le  bon- 
heur ou  le  malheur  de  2,5  millions  d'hommes  dé- 
pend de  la  bonne  ou  mauvaife  éducation  de  ceux 
qui  par  leur  naiflance  font  deftines  à les  gouver- 
ner , on  eft  tenté  de  croire  que  la  Nation  devrait 
être  un  peu  confultée  pour  le  choix  des  perfon- 
nes à qui  ces  dépôts  précieux  font  confiés.  A Dieu 
ne  plaife  que  je  veuille  ici  blâmer , meme  indi- 
rectement, le  choix  qui  a été  fait  pour  M.  le 
‘Dauphin  ; il  eft  plus  que  vraifemblable  que  le 
caraCtere  moral  ÔC  les  vertus  de  M.  le  Duc  d Har- 
court auraient  déterminé  le  vœu  de  la  Nation, 
comme  le  fuffrage  du  public , à accompagner  fa 
nomination. 

12°.  Les  fonds  donnes  par  h Roi  pour  les  Mai* 
fons  des  deux  Princes  fes  freres , des  deux  Prin- 
cefîes  leurs  femmes , ôc  des  deux  enfants  de  M. 
h Comte  d’Artois.  Ces  femmes  annuelles , qui* 
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n9ont  rien  de  commun  avec  les  appanages  qui 
leur  ont  été  donnés  en  mariage , fe  montent  à près 
de  huit  millions.  Ce  n’efl  pas  tout,  on  leur  a donné 
depuis  des  exteniions  d’appanages  ; ils  ont  fait  avec 
le  Roi  des  échanges  avantageux;  quand  ils  voya- 
gent dans  le  Royaume , c’eit  aux  fraix  du  Roi  ; 
on  a payé  pour  leurs  dettes  plus  de  40  million , 
& enfin  on  a donné  à M.  le  Duc  d’Angouleme 
dès  fon  berceau  le  grand  Prieuré  de  France , qui 
vaut  au  moins  100,000  écus  de  rente.  Jamais  il  n’y 
a eu  je  crois  une  profufion  , une  prodigalité  6c 
une  difîipation  plus  révoltante.  i°.  Pourquoi  deux 
maifons  féparées  pour  le  mari  & la  femme?  Si  ce 
double  emploi  eil  inutile  pour  la  Reine  , il  efi 
abfurde  pour  les  Princes  cadets.  29.  Pourquoi 
faut-il  que  le  Roi  paie  700,000  liv.  pour  l’édu- 
cation des  deux  enfants  de  M.  le  Comte  d’Ar- 
tois ? Les  Princes  d’Angleterre , d’Efpagne  , de 
Naples,  & les  Archiducs  , ont-ils  donc  ce  fafte  & 
ces  énormes  revenus  ? Cinq  ou  iix  cent  mille  li- 
vres de  rente  au  plus,  voilà  en  quoi  confiée 
l’état  des  Princes  cadets  de  toutes  les  Maifons 
Souveraines.  Il  eii  temps , Meilleurs , de  remédier 
à tous  ces  abus  & de  faire  un  meilleur  emploi 
des  propriétés  des  fujets. 

130.  Les  P enflons.  On  a réglé  qu’on  les  laif- 
fera  réduire  à la  fomme  de  quinze  millions.  Vous 
demanderez  fans  doute  la  fidelle  exécution  du  ré- 
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glement  du  Confeil  fur  cet  objet;  vous  infifterez 
fur-tout  qu’on  ne  donne  aucune  penfion  qu’à  la 
fin  de  l’année , & en  préfentant  au  Roi  le  tableau 
général  des  extinélions  6c  du  total  des  penfioqs 
à donner  dans  tous  les  Départements.  On  pour- 
rait encore , pour  y mettre  plus  d’ordre , fixer 
la  fomme  des  pendons  que  Ion  accorderait  par 
an  pendant  la  paix  dans  les  Départements  de  la 
Ouerre  6c  de  la  Marine  ; ce  font  ces  deux  Dépar- 
tements qui  doivent  fournir  le  plus  d’occafions 
à des  grâces  pécuniaires.  En  faifant  de  même  un 
apperçu  de  toutes  celles  dont  font  fufceptibles 
les  autres  branches  de  l’adminiffration  publique, 
on  parviendrait,  je  penfe , à déterminer  un  total 
de  pendons  qui  ferait  encore  au-deffous  de  quinze 
millions. 

140.  Les  Ponts  & Chauffées.  Cet  objet  effuyera 
une  grande  diminution,  quand  il  fera  confie  aux 
foins  des  adminiffrations  provinciales.  Le  Roi  & 
le  Confeil  doivent  décider  & ordonner  les  che- 
mins à faire  6c  les  canaux  à ouvrir  > mais  en- 
fuite  c’eft  aux  Provinces  à en  furveiller  elles- 
mêmes  la  confeélion  , les  réparations  6c  1 entre- 
tretien  ; elles  y font  trop  intéreffees  pour  quon 
ne  s’en  rapporte  pas  à leur  vigilance  , bien  en- 
tendu cependant  qu’elles  n’empîoyeront  que  des 
Ingénieurs  des  ponts  6c  chauffées , 6c  qu’elles  ren- 
dront compte  de  leur  régime  6c  de  toutes  leurs 
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opérations  au  Miniffre  des  Finances.  On  peut  donc 
diminuer  de  beaucoup  les  fraix  de  l’adminiffra- 
tion  a&uelle  des  ponts  & chauffées  qui  eff  beau- 
coup  trop  chere.  On  peut  conferver  encore  quel- 
que  temps  à Paris  l’école  que  ce  Département  a 
établi  pour  former  des  Ingénieurs  ; mais  on  pourra 
par  la  fuite  faire  les  mêmes  établiffements  dans 
chaque  Généralité  , ce  'qui  vaudra  infiniment 
mieux , fera  plus  économique.  Il  faut  en  gé- 
néral éviter  de  tout  attirer  à Paris  ; mais  au  con- 
traire , renvoyer  tout  ce  qu’on  peut  dans  les  Pro- 
vinces. Vous  demanderez  vraifemblablemenî , 
Meffieurs,  qu’on  étabîiffe  des  barrières,  comme 
il  eff  d’ufage  dans  prefque  tous  les  pays  étran- 
gers. Cette  inffitution  n’aura  plus  aucun  danger 
du  moment  que  l’argent  provenant  de  ces  péages 
fera  perçu  par  les  prépofés  des  adminiffrations 
provinciales  ; elle  a d’ailleurs  le  grand  avantage 
de  faire  contribuer  à l’entretien  des  chemins  ceux 
qui  les  gâtent  le  plus , & tous  les  étrangers  qui 
voyagent. 

150.  Les  Haras . Ce  qu’on  peut  dirê  fur  cette 
partie  effentielle  d’adminiffraîion , c’eff  que  de- 
puis long-temps  elle  eff  très-mal  gouvernée.  C’eff 
encore  aux  affemblées  provinciales  qu’il  faut  en 
remettre  tous  les  détails,  alors  tout  fe  fera  avec 
économie  ; il  n’y  aura  plus  de  vexation , on  aura 
des  chevaux  de  toute  efpeçe  9 ôc  en  abondance  ; 
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la  vente  des  chevaux  deviendra  même  une  bran» 
die  de  commerce  très-étendue,  & on  ne  fera 
plus  obligé  de  faire  fortir  tous  les  ans  du  Royau- 
me une  grande  quantité  d’efpeces  pour  fe  pro- 
curer des  chevaux  étrangers , ce  qui  n’eft  pas  un 
petit  avantage  fous  le  rapport  fifcal  & fous  le 
rapport  politique. 

i6°.  Les  Hôpitaux  & Enfants- trouves.  Les  fe- 
cours  qu’on  leur  donne  fe  montent  annuellement 
à 743,000  liv.  Je  fuis  bien  éloigné  de  vouloir 
rien  obje&er  contré  une  fi  bonne  œuvre , ni  rien 
retrancher  de  la  fomme  confacrée  à des  établif- 
fements  aufii  utiles.  Je  penfe  feulement  que  ce 
n’eft  pas  au  tréfor  national  à fe  charger  de  cette 
dépenfe  ; mais  ou  il  faudrait , comme  le  remarque 
fort  judicieufement  le  Réda&eur  du  Compte  rendu  , 
laifter  ce  foin  aux  Provinces , & répartir  la  charge 
fur  chacune , ou  (ce  qui , à mon  avis , ferait  beau- 
coup plus  raifonnable  & plus  jufte)  fupprimer 
des  Couvents  d’Ordres  religieux  pour  la  valeur 
de  743,000  livres,  & appliquer  ces  revenus  au 
foutien  des  hôpitaux  & enfants-trouvés  ; bien  en- 
tendu que  ces  biens  feraient  fous  la  dire&ion  im- 
médiate des  adminiftrations  provinciales.  Au  fait 
c’eft  aux  biens  eccléfiaftiques  à contribuer  le  plus 
aux  œuvres  pies  ; ainfi  en  deftinant  aux  afyles  de 
l’humanité  faible  & indigente  743,000  livres  des 
biens  des  Moines  * on  remplira  le  double  objet 
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S’employer  avantageufement  des  revenus  jufques- 
là  inutiles  à l’Etat,  & de  foulager  les  Provinces 
d’une  portion  d’impôts  confidérable.  Je  ferai  la 
même  obfervation  pour  les  451,000  liv.de  fecours 
à des  Communautés , Maifons  religieufes , Curés 
de  Paris  ôc  autres.  On  peut  détruire  la  plupart 
de  ces  Communautés  & Maifons  religieufes  ; fit 
s’il  y en  a quelques-unes  reconnues  pour  être  vrai- 
ment utiles,  on  peut  les  fecourir,  foit  en  leur 
adjugeant  les  biens  de  celles  qui  feraient  fuppri- 
mées , foit  par  des  réunions  d’autres  biens  eccîé- 
Jiaftiques , foit  en  en  chargeant  les  Provinces  : 
en  un  mot , jamais  les  impôts  ne  doivent  être 
employés  à un  tel  objet  de  dépenfe.  J’ajouterai 
qu’on  pourrait  encore  débarraffer  le  tréfor  royal 
des  14,000  liv.  que  le  Roi  s’eft  obligé  de  don- 
ner pendant  trois  ans  au  Couvent  des  Carmélites 
de  Saint -Denis,  en  chargeant  les  Economats  de 
cette  penilon  : il  ferait  à fouhaiter  que  l’on  ne 
fît  jamais  un  plus  mauvais  emploi  des  deniers  de 
cette  caiffe  ; une  penilon  en  faveur  d’un  Couvent  de 
pauvres  Religieufes  eil  bien  auiîi  utile  que  celles 
qu’on  donne  tous  les  jours  à des  particuliers  oi- 
fifs  & fans  aucun  mérite  (1),  & on  ne  devrait 


(1)  Lorsqu'on  voulut  faire  l’Abbé  de  Lotnénie  Agent 
du  Clergé , on  engagea  l’Abbé  de  Barrai  à fe  démettre 
de  fon  Agence  j pour  prix  de  cette  complaifance , on  le 
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jamais  oublier  qu’en  allégeant  le  tréfor  royal,  on 
foulage  les  peuples. 

Le  coup-d’œil  rapide  que  je  viens  de  jetîer  , 
Meffieurs,  fur  plufieurs  articles  de  dépenfes,  fuffit 
pour  faire  voir  qu’ils  peuvent  fupporter  une  forte 
léduftion,  & pour  faire  eftimer  à-peu-près  à 
quoi  cette  réduftion  peut  fe  monter.  Une  fois 
votre  examen  fait  relativement  aux  économies 
poffibles  dans  les  dépenfes , vous  aurez  un  travail 
à faire  fur  les  rentes  conftituées  dont  le  trefor 
royal  eft  chargé.  Il  eft  effentiel  que  vous  en  con- 
naifliez  l’origine  & la  nature.  Le  Roi  a été  ü 
mal  fervi  par  la  plupart  des  Miniftres  des  Finan- 
ces , qu’il  eft  à préfumer  qu’il  a fouffert  une  lé- 
fion  énorme  dans  la  plupart  des  emprunts  & au- 
tres opérations  qu’on  lui  a fait  faire  , d ailleurs 
quand  les  befoins  font  impérieux , & que  le  cré- 
dit manque,  les  conditions  des  prêteurs  font  plus 
onéreufes  : mais  s’il  eft  prouvé  que  certaines 
créances  font  prefque  ufuraires , que  moyennant 


fit  coadjuteur  de  fon  oncle  l’Evêque  de  Troyes,  & pour 
le  mettre  en  état  de  Contenir , en  attendant  la  dignité  ep.f- 
copale , on  lui  fit  avoir  24,000  liv-  de  Penüon  fur. 
économats  : on  conviendra  que  ces  24,000  liv.  auraient 
été  employés  plus  utilement  pour  le  bien  public  en  les 
donnant  aux  Carmélites  de  Saint-Denis , ce  qui  n aurait 
pas  empêché  de  contenter  l’Abbé  de  Barrai  en  lui  don- 
nant une  Abbaye  de  même  valeur. 
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les  gros  Intérêts  qui  ont  été  payés  jufqu’îci , le 
capital  eft  rembourfé , ou  prêt  à l’être , ne  fe- 
rait-ce  pas  une  opération  conforme  à la  jufiice 
& à l’intérêt  de  l’Etat  d’annulîer  ces  créances , 
ou  du  moins  d’en  réduire  les  intérêts  à un  taux 
moins  exorbitant  ? Cette  rédu&ion  opérera  une 
diminution  dans  la  fomme  totale  des  intérêts  que 
l’Etat  aura  à payer. 

Quand  vous  aurez  terminé , Meneurs  , tout  Fixation  d® 
ce  qui  ed:  relatif  aux  économies,  retranchements,  ordinafre^e 
diminution  de  fraix  de  perception  & d’adminif-  l’année, 
tration , & réduélion  de  rentes  ou  d’intérêts,  vous 
ferez  en  état  de  régler  la  dépenfe  ordinaire  de 
l’année.  Ainfi  i°.  vous  alignerez  les  fommes  né- 
ceffaires  pour  acquitter  les  intérêts  des  rentes  conf- 
îituées  que  vous  aurez  reconnues,  garanties  6c 
confolidées,  6c  aufii  des  rentes  viagères.  i°.  Vous 
réglerez  les  fonds  pour  faire  les  rembourfemenîs 
à époques.  30.  Vous  fixerez  la  dépenfe  de  cha- 
que Département.  40.  Vous  déterminerez  une  lijle 
civile  pour  la  dépenfe  du  Roi  6c  de  la  Reine , 
de  leurs  Enfants,  des  Princes  & 'Princefîes , des 
bâtiments , des  maifons  royales , de  l’écurie , de 
la  vénerie,  en  un  mot  de  tout  ce  qui  regarde 
la  Maifon  du  Roi.  Le  peu  d’obfervations  que 
j’ai  faites  fur  tous  ces  objets , démontre  qu’avec 
quatorze  ou  quinze  millions,  le  Roi  ne  perdra 
rien  de  ce  qui  peut  contribuer  à la  magnificence 
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3e  fa  Cour  , à fon  aifance  & à fes  plaifirs,  50.  V ous 
mettrez  des  bornes  à la  généralité  du  Souverain, 
en  déterminant  la  fomme  des  penfions.  6°.  Vous 
pourvoirez  à ce  que  les  travaux  publics  qui  font 
commencés,  & qui  doivent  durer  encore  quel- 
ques années,  puiffent  être  continués  jufqu’à  leur 
entière  perfection.  7°.  Vous  établirez  un  fonds 
& une  caiffe  d’amortiffement  pour  rembourfer 
tous  les  ans  au  moins  cinquante  millions  de  ca- 
pitaux. 8°.  Enfin  après  que  toutes  les  dépenfes 
feront  fixées , il  doit  y avoir  un  excédent  de  fonds 
en  réferve  pour  les  befoins  imprévus.  En  géné- 
ral , il  faut  qu’une  grande  adminiftration  ne  fort 
pas*  réduite  aux  revenus  ftriaement  néceffaires  , 
autrement  elle  eft  gênée  dans  fes  opérations  & 
mouvements;  d’ailleurs , l’intempérie  desfaifons, 
les  maladies  épidémiques , les  épizooties , des  évé- 
nements politiques  & bien  d’autres  caufes  inatten- 
dues, peuvent  exiger  des  fecours  inftants  ou  occa- 
fionner  des  démarches  qu’on  n’avait  pas  pu  prévoir. 
Or  ce  fonds  de  réferve  ne  peut  être,  pour  un 
Etat  comme  la  France,  au-deffous  de  dix-huit  ou 
vingt  millions.  Vous  ferez  donc  fagement , Mef- 
fieurs , d’affigner  cette  fomme  outre  les  dépenfes 
courantes  & ordinaires  de  l’année.  Le  total  de 
ces  huit  articles  formera  le  revenu  de  l’Etat,  & 
par  conféquent  aufli  le  montant  des  impofitions 

à conferver.  Vous  verrez  alors  s’il  y a de  l’ex- 
cédent 
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cément  ou  un  déficit  dans  les  revenus  aâueîs. 
Dans  le  premier  cas  , vous  foulagerez  les  peu- 
ples en  proportion  ; dans  le  fécond , qui  eft  plus 
vraifemblable , vous  pourvoirez  à ce  déficit , IbÜt 
par  de  nouvelles  impofitions  , foit  par  Pétablif- 
fement  d’une  banque  nationale  , foit  par  un  pa- 
pier-monnoie  dont  vous  garantiriez  la  valeur,  la 
quantité  6c  le  cours,  foit  par  d’autres  moyens 
qui  vous  feront  propofés.. 

La  dépenfe  une  fois  fixée  d’après  des  bafes 
invariables,  vous  infifterez  pour  que  tous  les  ans 
on  rende  un  compte  public  6c  imprimé  des  finan- 
ces dans  lequel  la  recette  , la  dépenfe  ôc  les  rem- 
bourfements  faits  foient  détaillés  6c  fpécifiés. 
,Vous  réglerez  la  forme  de  ce  compte  qui  doit 
être  un  compte  effe&if , en  claflant  cependant 
à part  les  dépenfes  extraordinaires , 6c  les  dis- 
tinguant foigneufement  des  dépenfes  ordinaires» 
C’efi  le  compte  effe&if,  Meilleurs , qui  feul  peut 
préfenter  fidèlement  6c  avec  précifion  ce  qui  a 
été  reçu  & dépenfé  pendant  le  courant  de  Pan- 
née.  Un  compte  du  commencement  de  l’année 
n’efi:  qu’un  tableau  que  tout  Adminifirateur  qui 
aime  l’ordre  fe  fait  à lui-même  pour  favoir  ce 
qui  eft  à recevoir , 6c  ce  qu’il  a à dépenfer  ; 
mais  dans  le  cours  d’une  année  il  arrive  tel  évé- 
nement qui  dérange  néceffairement  les  combi- 
binaifons  de  Phomme  le  plus  fage  & le  plus 
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rangé  , à plus  forte  raifon  dans  un  grand  Etat  oit 
nombre  d’événements  incalculables  doivent  chan- 
ger Tordre  &:  la  Comme  des  dépenfes  , & à 
plus  forte  raifon  encore  dans  un  Royaume  comme 
la  France , livré  depuis  nombre  d’années  au  pil- 
lage , au  défordre  & aux  abus  de  toute  efpece. 
En  outre,  qu’un  Adminiftrateuf  des  finances  donne 
fon  compte  au  commencement  de  l’annee , & 
qu’il  quitte  fa  place  bientôt  apres  , peut-il  etre 
refponfable  de  ce  qui  Ce  fait  apres  lui  ? C eft 
précifément  ce  qui  eft  arrivé  en  1781.  Le  Mi- 
nière qui  préfenta  au  mois  de  Janvier  le  compte 
de  Tannée  courante , & qui  fe  retira  de  Tad- 
sniniftration  quatre  mois  après,  pouvait-il  favoir 
ce  que  ferait  fon  fuccefleur , & prévoir  les  çir- 
conftances  qui  arrivent  dans  le  cours  de  tout® 
une  année  & fur -tout  d’une  année  de  guerre  > 
ainfi  un  pareil  compte  eft  illufoire  pour  la  réa- 
lité de  la  dépenfe.  C’eft  un  compte  effe&if  qu’il 
faut  rendre  à la  fin  de  chaque  mois  de  Décem- 
bre, & il  doit  être  revêtu  comme  le  dernier 
rendu  en  1788  , par  le  Gouvernement,  de  figna- 
tures  capables  de  le  garantir  de  tout  foupçon 
d’erreur  ou  d’inexa&îtude. 

Il  vous  reftera  encore  des  arrangements  à pren- 
dre dignes  de  votre  prévoyance  & de  votre  fa- 
geffe.  Il  faut  s’attendre  > Meffieurs , que  fur  deux 
années  de  paix  il  y en  a une  de  guerre#  C éft 
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un  calcul  prefque  fur  que  nous  fournit  le  jeu 
des  pallions  humaines;  & quoique  le  Monarque 
qui  nous  gouverne  préféré  la  gloire  foîide  de 
conquérir  dans  l’intérieur  de  fon  Royaume,  en 
perfe&ionnant  fon  adminiflration  > en  allégeant 
les  charges  publiques  , &:  en  améliorant  les  vraies 
fources  de  la  profpérité  nationale  ; quoiqu’il  pré- 
féré, dis -je,  cette  gloire  moins  brillante  à la 
manie  des  conquêtes,  à cette  cruelle  &c  fatale 
envie  d’ajouter  de  nouvelles  Provinces  à fa  do- 
mination, il  n’en  eft  pas  moins  vrai  que  main- 
tes circonffances  imprévues  peuvent  faire  pren- 
dre les  armes  au  Souverain  le  plus  ami  de  la 
paix.  La  France  a des  voiflns , elle  a des  traités 
d’alliance , de  garantie  & de  commerce  avec 
différents  Etats  ; elle  influe  efféntîellement  par 
la  mafle  de  fâ  puiffance  fur  tous  les  intérêts 
politiques  ; fes  conventions , fes  engagements  & 
fès  rapports  font  tels,  que  d’un  bout  de  l’Eu- 
rope à l’autre , le  plus  petit  mouvement  réîen- 
tit  jufqu’à  eile.  Elle  a donc  à défendre  fes  al- 
liés i à protéger  fes  voifins  faibles , à contenir 
fes  rivaux , à repouffer  les  ufurpateurs , à main- 
tenir fon  fyffême  , quand  elle  en  aura  uri  , à 
prévenir  les  orages  qui  pourraient  fe  former  con- 
tre elle , à rétablir  tellement  fa  confîdération  , 
qu’elle  ne  foit  plus  expofée  aux  affronts  & au* 
humiliations  qu’elle  effuiè  depuis  vingt  ans^  à 
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fortir  de  l’aviliffement  où  elle  eff  réduite,  en 

un  mot , à foutenir  les  intérêts  & la  dignité  de 

Néceffité  fa  Couronne.  Les  guerres  font  donc  inévitables. 

dès-à-pré-  110  conlequence  il  faut  pourvoir  aux  moyens 

fent  Jaug-  fubvenir  aux  fraix  qu’elles  entraînent,  & la 
jnentation  . . f 

des  impôts  prudence  veut  qu’on  indique  d’avance  les  ref- 
guerre!  ^ fou'rces  extraordinaires  dont  on  aura  befoin  alors. 

IJ  y a deux  maniérés  de  fe  procurer  des  fonds  ; 
lune  efi:  d’ouvrir  un  emprunt  rembourfable  par 
annuités , 8c  en  même-temps  d’établir  un  impôt 
fpécialement  affe&é  au  payement  des  intérêts  de 
cet  emprunt , 8c  au  rembourfement  graduel  du 
capital  jufqu’à  parfaite  liquidation;  c’eil  la  mé- 
thode qui  fe  pratique  en  Angleterre.  L’autre  eff: 
d’établir  des  impôts  qui  fubfiftent  pendant  toute 
la  guerre  , 8c  qui  rapportent  annuellement  en- 
viron quatre  vingts  millions.  J’avoue  que  la  pre- 
mière méthode  me  paraît  avoir  l’inconvénient 
d’éternifer  les  impôts  extraordinaires,  parce  que 
les  taxes  devant  durer  jufqu’à  ce  que  les  capi- 
taux foient  remboursés , il  faut  néceffairement 
4es  prolonger  après  la  guerre*  La  paix  ne  fou-* 
lage  donc  point  les  peuples  ; l’effet  fubfiffe , quoi- 
que la  caufe  ait  ceffée  : 8c  fi  une  nouvelle  guerre 
furvient  peu  d’années  après  la  première , les  im- 
pofitions  de  guerre  font  inévitablement  perpé- 
tuées , & acquièrent  par* là  une  confiffance  tou- 
jours dangereufe  à leur  donner,  au -lieu  qu’en 
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établ ifTant  un  impôt  qui  rapporte  tous  les  ans 
l’argent  dont  on  a befoin  pour  chaque  campa-, 
gne , & en  faifant  ceffer  cette  charge  avec  la 
guerre,  les  lu  jets  jouilTent  véritablement  du  bon- 
heur de  îa  paix , ils  (entent  le  prix  du  foulage- 
ment  qu’ils  éprouvent,  8c  jamais  ils  ne  fe  plain- 
dront du  fardeau  que  la  guerre  leur  occafîonne,’ 
quand  ils  feront  fûrs  que  la  paix  les  en  délivrera 
immédiatement.  Je  penfe  donc  qu’on  doit  pré- 
férer pour  le  temps  de  guerre  une  taxe  qui  pro- 
duire annuellement  l’argent  nécefîaire  pour  la  fou- 
tenir,  8c  on  peut , dès-à-préfent , déterminer  cet 
impôt , en  fuppofant , par  exemple  , que  l’impôt 
territorial  rapporte  foixante-dix  ou  quatre-vingts 
millions  par  an,  pourquoi  ne  ftaîueriez-  vous 
pas,  Meffieurs,  que  îa  guerre,  foit  de  terre,  foit 
de  mer , furvenant , cet  impôt  fera  doublé  ? par 
ce  moyen  on  ferait  alluré  d’une  fomme  coniî- 
dérable  8c  déterminée  , dont  la  perception  ne 
coûterait  rien , 8c  dont  îa  répartition  n’exigerait 
aucuns  fraix , l’on  ne  ferait  que  doubler  îa  quota 
de  chacun , 8c  ce  ferait  les  colle&eurs  ordinaires 
qui  feraient  la  recette.  De  plus , pour  obvier  à 
ce  que  ce  fublide  extraordinaire  de  guerre  ne  fût 
pas  détourné  de  fa  véritable  dellinaîion , vous 
pourriez  demander  qu’il  fût  verfé  dans  une  cailTe 
particulière  qui  ferait  adminilirée  par  un  Tréfo- 
rier  pour  le  Roi , conjointement  avec  des  Com- 
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^flaires  tirés  de  îa  Commifîion  intermédiaire  per* 
pianente , & nommés  par  elle  ; on  pourroit  en- 
pore  exiger  que  les  comptes  de  dépenfe  de  ce 
fublîde  fuflent  imprimés  8c  publiés  à part.  Enfin 
comme  toute  guerre  exige , pour  la  commencer 
avec  avantage , des  préparatifs  fort  difpendieux  , 
8c  laiffe  fubfifter , même  après  la  paix , des  dé- 
penfes  indifpenfables , il  faut  régler  que  Fimpôt 
de  guerre  fera  perçu  fix  mois  avant  la  déclara- 
tion , 8c  continuera  d’être  levé  fix  mois  après  la 
ceflation  des  hofUîités  y ou  îa  fignature  des  pré- 
liminaires. îl  me  femble  qu’il  y a toutes  fortes 
d’avantages  à préparer  8c  à annoncer  de  loin  les 
xeflourçes  qu’on  doit  avoir  en  cas  de  guerre , 
alors  plus  d’embarras  ; - fi  le  cas  arrive , le  Mi- 
nifiere  fait  où  prendre  les  fonds  dont  il  aura  be- 
fioin  ; les  peuples  connaiflent  ce  qu’ils  doivent 
payer  extraordinairement , 8c  les  ennemis  ou  les 
rivaux  de  la  France  craindront  de  troubler  fon 
repos  i quand  ils  fauront  qu’une  guerre  ne  fera 
plus  pour  le  Royaume  la  fource  d’un  difcré- 
dit  général , d’emprunt  ruineux  8c  d’une  dette 
énorme. 

Si  vous  obtenez , Mefîieurs,  le  redreffement  des 
griefs  que  nous  venons  de  parcourir  > 8c  fur  tout 
de  fixer  pas  des  principes  invariables  les  droits 
de  tous  les  citoyens , la  France  pourra  fe  vanter 
alors  d’avoir  une  conftiîution  d’autant  meilleure 
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que  la  puiflançe  Souveraine  ne  perdra  rien  de 
{on  autorité  légale,  qu’elle  aura  le  pouvoir  &C 
les  moyens  de  faire  le  bien , fera  dans  Pheû- 
reufe  impuifïance  de  faire  le  mal , 6z  que  tout  le 
pouvoir  légiflatif  & exécutif  refiera  comme  au- 
paravant dans  les  mains  du  Monarque.  D’un  autre 
côté,  les  propriétés  des  fujets  feront  déformais  à 
l’abri  de  l’avidité  du  fifc  ; les  courtifans  , les  fa- 
voris, les  maîtrefTes  n’auront  plus  la  même  faci- 
lité de  s’enrichir  aux  dépens  des  peuples  ; les  im- 
pôts dépendront  du  confentemenî  libre  des  citoyens 
de  tous  les  Ordres,  & les  adminiflrations  loca- 
les, ou  les  Etats  provinciaux,  deviendront  le  germe 
d’un  efprit  vraiment  national , & d’un  intérêt  pur 
à la  chofe  publique  ; mais  avant  d’entrer  dans  la 
difcufîion  & l’examen  des  objets  que  je  viens  de 
vous  indiquer , vous  avez,  Meilleurs,  trois  points 
fondamentaux  à flatuer  : Le  premier , c’efl  que 
vous  refierez  afTemblés  jufqu’à  ce  que  le  Roi  ait 
répondu  à toutes  les  demandes  contenues  dans 
vos  cahiers.  Le  fécond  , que  vous  ne  consenti- 
rez à aucun  impôt  , ou  emprunt , ou  banque , 
ou  autre  reffource  d’argent  qui  fera  propofée* 
qu’à  condition  que  tous  les  objets  de  réforme  ^ 
de  fégiUation  , & d’adminifîration  fpécihés 
arrêtés  par  lç$g  Etats  feront  accordés.  Le  troi- 
fieme , que  vous  vous  ajournerez  à Pannée  pro- 
chaine 9 ç’eft-à-dire  , que  vous  demanderez  à 
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etre  convoqués  pour  le  premier  Novembre  1790? 
Non  que  je  croie  que  les  Etats-Généraux  doivent 
avoir  lieu  tous  les  ans;  mais  comme  dans  la 
refonte  générale  que  vous  projettez , il  peut  y 
avoir  des  changements  dont  l’exécution  ne  réponde 
pas  à vos  vues,  & qu’il  fera  par  conféquent  be- 
foin  de  re&ifïer  ou  de  modifier  ; en  outre , com- 
me il  peut  y avoir  de  loppolition  de  la  part  de 
ceux  qui  font  intéreffés  à la  confervaîion  des  abus 
que  vous  voulez  détruire,  i!  eft  prudent  de  vous 
tafïembîer  promptement,  foit  pour  remédier  aux 
inconvénients  que  vous  n’auriez  pas  prévus,  foit 
pour  perfe&ionner  votre  ouvrage.  Ces  trois  points 
doivent,  à mon  avis  , précéder  vos  délibérations. 
Les  deux  premiers  fur-tout  vous  garantiront  au 
moins  que  lorfque  vous  aurez  délivré  vos  cahiers, 
& vous  ferez  féparés,  l’intrigue  ne  viendra  pas  à 
bout , comme  il  elî  arrivé  après  la  plupart  des 
Etats-Généraux , d’éluder  ôt  de  rendre  nuis  les 
réfultats  de  ces  affemblées  nationales. 

Î1  vous  reliera  , Meilleurs , avant  de  terminer 
vos  féances , une  jullice  éclatante  à faire.  Sans 
doute  que  jamais  les  Minières  ne  font  compta- 
bles de  leur  conduite  qu’au  Roi , une  telle  ref- 
ponfabilité  dénaturerait  abfoîument  le  gouverne- 
ment Monarchique;  mais  quand  la  notoriété  pu- 
blique, quand  les  faits,  quand  l’évidence  dépo- 
tent contre  un  Miniftre , quand  on  ne  peur  pas 
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douter  qu’il  a trompé  le  Roi , & qu’il  lui  en  à 
impofé  groffiérement , ainfi  qu’à  toute  l’Europe  , 
quand  enfin  fes  erreurs , fon  impéritie , fa  mau- 
vaife  foi,  & fa  difiipation  excefîive  ont  mis  le 
Royaume  à deux  doigts  de  fa  perte,  il  eft  per- 
mis à une  Nation  de  s’écarter  de  la  marche  or- 
dinaire ; je  dirai  plus , elle  doit  à fes  contempo- 
rains & à la  poftérité  de  faire  un  exemple  mé- 
morable de  ce  Minière  pervers  qui  a manqué  à 
fon  ferment  envers  fon  Maître,  en  lui  déguifant 
la  vérité , & à fes  devoirs  comme  citoyen  en 
travaillant  fciemment  à la  ruine  de  fa  patrie.  Cet 
homme , ce  Miniftre  que  la  voix  publique  vous 

dénonce  c’efl C’eR  lui  qui  faifait  dire  au 

Roi  dans  plufieurs  préambules  d ’édits  , que  le 
Royaume  touchait  au  moment  de  la  libération  de 
fes  dettes  ; c’était  alors  cependant  qu’il  voyait  le 
déficit  immenfe  qui  exiftait  dans  les  Finances,  Se 
qu’il  fe  livrait  en  même- temps  à des  déprédations 
& à une  prodigalité  inouies.  Au  furplus  , ce  n’eft 
pas  devant  un  tribunal  juridique  qu’il  doit  être 
traduit  , Sc  ce  n’eft  ni  par  des  reftitutions , 
ni  par  des  peines  corporelles  qu’il  doit  être  puni  $ 
l’opinion  publique  a déjà  prononcé  fur  fon  ca» 
ra&ere  moral  & fur  fa  conduite  miniftérielle  ; 
mais  vous  devez  encore  , îkefiieurs  , confa- 
crer  par  un  décret  foîemnel , cette  improbation 


( y 

générale  ; vous  vou$  devez  à vous-mêmes  de  fié- 
îrir  la  mémoire  d’un  homme  qui  a trahi  fa  pa- 
trie , fon  Roi , & fes  concitoyens  ; il  faut  qu’il 
refte  à jamais  infcrit  dans  les  faites  de  la  Mo- 
narchie, qu’un  Miniftre  honoré  de  la  confiance 
de  fon  Maître , non  content  de  l’avoir  fans  cefTe 
trompé  , & d’avoir  par  fa  mauvaife  conduite 
expofé  l’Etat  au  plus  grand  danger , s’eft  fauve 
furtivement  &c  fans  la  permiflion  du  Roi  chez 
une  Nation  rivale  , & s’efl  expofé  par  fes  liai- 
sons étroites  avec  les  Miniftres  de  ce  pays,  au 
foupçon  d’avoir  trahi  une  fécondé  fois  fon  lé- 
gitime Souverain.  Lancez  donc  , Meneurs , un 
^nathême  contre  ce  Miniftre  infidèle  qui  s’eft  banni 
de  lui-même  d’une  patrie  dont  il  eft  indigne  ; prof- 
crivez'Ie  à jamais,  & fans  efpoir  de  retour  ; peut- 
être  qu’un  suffi  terrible  châtiment  préfervera  le  Roi 
& le  Royaume  de  pareils  Miniftres  à l’avenir. 

Je  ne  préfume  pas  affez  de  moi* même  pour 
croire  que  les  réflexions  contenues  dans  ce  petit 
ouvrage  vous  aient , Meilleurs  , fuggeré  quelques 
idées  nouvelles  ; je  n’ai  fait  que  recueillir  & 
raffemhler  celles  qui  font  répandues  dans  les 
meilleurs  écrits,  & qui  fe  préfentent  naturelle- 
ment à tout  homme  qui  a fuivi  & obfervé  la 
marche  des  affaires,  la  conduite  des  Miniftres, 
& les  écarts  fans  nombre  de  l’adminiflration  de- 
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puis  quarante  an$  ; d'ailleurs  je  rfai  fait  qu’efqgif- 
fer  à grands  traits  les  principaux  objets  ; en  outre,; 
Je  vous  l’avouerai , Meilleurs , c’eft  mon  coeur 
qui  a échauffé  mon  efprit  ; un  fentiment  patrio- 
tique a été  mon  motif  déterminant  ; je  tremble 
que  l’intrigue , l’intérêt  particulier , î’çfprit  des 
corps,  les  jaloufies  perfonnelles , cet  égoïfme  fi 
répandu  parmi  nous , & fi  peu  compatible  avec 
l’amour  de  la  patrie  , cet  amour  fi  effréné  de 
l’argent  qui  a tout  corrompu , & détruit  toute 
morale  ; je  frémis , dis-je , que  toutes  ces  caufes 
réunies  ne  fruftrent  les  efpérances  des  bons  ci- 
toyens , & ne  foient  des  obftaçles  infurmontables 
à la  régénération  dont  nous  avons  tant  befoin.  (( 
ne  s’agit  pas  feulement  d’étayer  l’édifice , c’eft 
aux  fondements  qu’il  faut  travailler  ; tous  Içs 
moyens  exiftent  en  France  ; efprit  , lumières , 
richeffes,  fol,  climat,  induftrie,  commerce,  po- 
pulation , & fituation  avantageufe  fous  tous  lçs 
rapports  ; il  ne  nous  manque  qu’une  conftitution 
fixe  & invariable  ; voilà,  Meffieurs , l’ouvrage  qui 
vous  attend  ; vous  ne  pouvez  y concourir  dans 
des  circonftances  & fous  des  aufpices  plus  favo- 
rables; le  Monarque  qui  vous  gouverne  eft  né 
vertueux,  il  a le  cœur  bon  & l’efprit  jufte , 
aucune  pafiion  chez  lui  ne  s’oppofeau  bien;  d’gn 
autre  côté , jamais  le  Miniftere  n’a  été  compofé 
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de  personnes  plus  eftimables,  plus  défîntérefFées  £ 
plus  occupées  de  la  chofe  publique,  & plus  ap- 
pliquées à la  partie  d’adminifïration  qui  leur  efî: 
confiée.  Vous  fur-tout  qui  dirigez  les  Finances  , 
Miniftre  ami  de  l’humanité;  vous  avec  qui  je 
n’ai  nulle  liaifon  d’amitié  ou  de  fociété , &c  que 
je  ne  connais  que  par  vos  ouvrages,  vos  opé- 
rations , & votre  conduite  ; vous  dont  la  morale 
préfide  autant  à toutes  vos  avions  qu’elle  efl  ré- 
pandue dans  vos  écrits  ; vous  qu’un  cri  public 
proclamait  le  reftaurateur  de  la  patrie , lors  même 
que  l’intrigue  & îa  faibîefîe  repoufTaient  votre 
zele  & vos  talents  ; vous  qui  avez  adopté  la 
France  pour  être  le  théâtre  de  votre  gloire , 8c 
qui  dans  vos  pénibles  travaux  n’avez  d’autre  but 
que  fon  bonheur  ; vous  qui  pour  prix  de  votre 
noble  courage  ne  rencontrez  que  difficultés , con- 
îradiélions , obflacles  ; méprifez  les  vils  ennemis 
qui  vous  entourent  ; fâchez  féparer  les  manœu- 
vres , les  menées  fourdes , les  trames  des  envieux 
& de  courtifans  corrompus  qui  n’ofent  foutenir 
le  regard  d’une  vertu  imperturbable  , des  fenti- 
ments  de  retonnaiffance  & de  renthoufiafme  d’une 
Nation  qui  vous  eitime,  vous  refpeêle  & vous 
adore;  continuez  donc  ce  que  vous  avez  fi  heu- 
reufement  commencé  , & foutenez  le  zeîe  & les 
bonnes  intentions  de  l’élite  de  la  Nation  qui 
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va  coopérer  avec  vous  à la  reforme  des  abus 
&:  au  rétabliffement  de  l’ordre.  Quant  à moi, 
prefle  par  le  fentiment  pur  &z  défintéreffé  qui 
m’anime  3 je  vous  décerne  avec  tranfport  la  Cou- 
ronne qui  eft  due  à ceux  qui  ont  bien  mérité 
de  la  patrie» 


F I N. 


Y 


•U 


VO 


a 


cl 


Oî  f-jr 

eu  ^ 


kJ  c/> 
OQ  ZJ 


•S  3 


d 

CN 


od 


cl 


H*  ^ O w ^ 

a w 

.S  eu 

V?  "U 

rs  jsj 

2-8  « 

ct%  ^ 

->»  <*>  , ,w  ^ 

*4  J]  S»^ 

‘U  ^ fi  K t.  ' 

T3  ?r|  ° Q 5 S « 

t-i  HH  ^J,  ^ Q r^ 

ôV  J ^ S s 

IV  g S "'s  C. 
^ fâ  £ • .tS  CN 
“ >, ■ 
c o p)  *■ 

e->  - — o 


*>,*#“>  * 
&-*  cx>  QJ 

eu  . ^ c eu 

. -U  -3  o . 5 
§ jg  ^ S - 

a § .ou  * ^ ^ 


. - ._  - .*  -a 

jd  ■ ■ ' 


^ â 


G § w ^ ÿ?ia 
eu  H en  ci  cS  — ! 
ci  ^4  O-i  cg  3 k}  ^ 

Q CÎ  * M r_ ' Th^4 

« ~ *5  oo  '.« 

6 ^ 


■ eu 
,<u  O^irz 

c~  vo  - 

'bC  w 

S ^ 

'(U  Oi  G=*  . . ., 

^^CXN  .22  *3  § 2 «u  b&°° 

M ^ T3  S 


.5  5-^  co 

^ & c 

OO  ,<U 


& 


au  i/j 


'i-' 


jO 


«v  co 

o-« 


f"Ü 

§ g.«  rt-5  ~ 

S *-)  53  a.  v-ssg  oo  ^ 

3 • S S O 


*.  <U  G 

G -g  ^ 

> O . au 

S ° ° 


co  au 


'*  ~ JT  *û  A V*  *T  ^ 

&fz  1 -3  g=  § I g 

£ rs  Ji^’s  .■$ 

„.  o^.g  « §-w  - 

Bb'I'S  e-sK*ï|. 

§<S  -h  « » * ”'l  ^r 

> "”  S « Ce  S Si  « „ , • 
„>4  . s " s « s „y 

-§  g 3 §1  -^3  §Ik- 

-j-S  <*«*  g !•»»;«  g 

v.  b'3’c  « «■^•5. 

Lr'i  î>  eU  • O ZX  îv 

g ^ Cu  oo  ^ •«- 

aH  .co  » c _ ^ 'O 

c?  a ^ 

O 


. .22  o 05  °‘  ^ 

H = £ K °°  V, 


a 


veo  TT  eu 
bX,  »>x3 


K. 


eu  .~ 

U ^nz;  g 

W P^ 


g.ë^cS  o 7 o Î2 

4 9 .y  re  4> 


Q ^ Ü 


uo 


6-, 


,S  > 


o g 

-a 


cq 


s c r^-*  o 
« «3  > 

VG 
C-  ^ 
au  • 
r>~0  H 

« c'M 

3 Cï  i 

cr=G  g 

•G  o •«  <S  £ s^i 
Æm  û 3G 
P- HH  r>  Q-'  QU 

C!  k ^ ’w  U 


fc*  • ? 

_ o H 3 

O)  Q.  ÇS  î$  î><  • M-J  M >• 

co  t\  ^ ^ O M ^ ^ V3  ^ 

^ ^ 93.^  g^-s  i 

— o »<  . £ G 03 

«ooü'os^.„_o  „ 


40  _ 

^ G3  H _ 

P-i  o ^4 

.ST  a *sî 

rj  CT^O 

cg'G  . *<Î  g 

vO  g:  g 

^ B-£:  è?5 

. 1-5  " -il . 

^ &.-a  o ^ o § 


1NH3 

" 40  ^ *-  W 

O Gq 

I £/r  -■§ 

t»  .2  h <□  hv 


fcs  00 

« r^ 


^ &c2 


au  ou  g 

>G  vau  .G 
CG-o  a 

.§  U G 
ülË 

Gd  ^ > 


-G  or  o 
îV  e^s  ^3 

r s 

g 'OU  .2  „ 

— O , 


c^ 


ai  ,0 


^ ^ 3 


H -G 


SU  ^,.  3 

rS  m-  rr-r  r 
C *-M  \U 

G o au 

Q 5-  M QU  O 

CU  3 CO  V ’u 

fcl  N o y 

hG  s 


*— I K-!  V}  • ^-1  J„j  ^ ^ . ’ * 

bio.au  ^ r>'i  G-  Gu  O*  ^*1  .9  V y T^~  rü 

K 2 


'O  — 1 1 T2  ^ ^ — 1 

"S  au  . au  *->  co  ^ 

qu.Gcûc*  b/oG  au  ^ 

î—  G r*% rrr  .-r*  fl  >w 


Vj-  Gu  2 

y w G3 

- ~ --  U c b 

S ^ O --O  — .2 

B q"  £v2  „ _T  S 


OU 


- •— is  -5 

- 

y ^ ^ ü 
bJD  2 £ 

au  G O 


> 

^ 3 

au  ,r3 

+-  W-. 

H ^ 

ji»  ^ c,'*  .4-1 

•S  P-*  g 

O 

«4» 

*0 

S H 

VD 

œ 

OO 

QO 

0©  00 

CTn 


